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Malgré les lois qui existent au Québec, la qualité de l’eau des cours d’eau laisse grandement 
à désirer. Quelles sont les conditions gagnantes pour que la gestion de l’eau par bassins 
versants devienne efficace en regard de la qualité de l’eau des cours d’eau? Une analyse 
comparative de ce qui se fait au Québec, aux États-Unis, en France et au Brésil selon des 
critères d’efficacité éprouvés permet de dégager des recommandations qui pourraient 
influencer la gestion par bassins versants au Québec et la rendre plus efficace. Ces critères 
d’efficacité et recommandations sont ensuite appliqués à la création d’un nouvel organisme 
de bassins versants pour la zone des Mille-Îles, le Conseil des bassins versants des Mille-






La gouvernance de l’eau par bassins versants est jeune au Québec. Bien que certains 
organismes la pratiquent depuis plus de 30 ans, le gouvernement du Québec a reconnu 
cette forme de gouvernance seulement en 2002 avec sa Politique nationale de l’eau. Il ne l’a 
cependant vraiment établie à la grandeur du territoire méridional qu’en 2009 avec sa Loi 27. 
Ce mode de gestion est celui qui a fait l’unanimité lors du 5e Forum sur l’eau à Istanbul en 
2009. Le redéploiement du Québec en 40 zones de bassins versants en mars 2009 est venu 
assurer que tous les cours d’eau du Québec méridional feraient l’objet d’une attention 
particulière en ce qui a trait à l’amélioration et à la préservation de la qualité de leur eau. 
Cette loi a obligé les intervenants des nouvelles zones affectées (neuf sur 40) à se concerter 
pour former des Organismes de bassins versants. C’est le cas de la zone des Mille-Îles qui 
est relaté dans cet essai. 
 
La présente étude compare d’abord la gouvernance de l’eau par bassins versants du 
Québec à celle qui est pratiquée aux États-Unis, en France et au Brésil, pour en dégager 
des critères d’efficacité qui pourraient guider le Québec dans ses façons de faire. Certains 
de ces pays ont des longueurs d’avance sur le Québec. Ils ont investi des sommes 
considérables issues des redevances et développé une expertise qu’il est utile de connaître 
pour s’en inspirer et agir chez nous. Elle traite des éléments de structure, des outils et des 
conditions de mise en œuvre qui rendent cette gouvernance efficace en ce qui a trait à 
l’amélioration de la qualité de l’eau. Elle traite également du parcours qui a poussé à 
l’implantation de la gouvernance par bassins versants dans ces pays, qu’il ait été issu des 
usagers vers leurs dirigeants ou des dirigeants vers les usagers. Elle met aussi en évidence 
les avantages d’un parcours plutôt que de l’autre.  
 
L’étude des ouvrages et articles consultés, ainsi que des commentaires ou entrevues 
obtenus d’experts ou d’intervenants dans le domaine de l’eau ici et ailleurs, permet de 
dégager des indicateurs d’efficacité. Ces indicateurs servent à l’analyse comparative des 
pays et mettent en lumière un modèle optimal de gouvernance. C’est sur ce modèle que se 
base ensuite l’étude de cas de la zone des Mille-Îles. 
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Le but avoué de cet essai étant de proposer une structure efficace pour le nouvel organisme 
de bassins versants de la zone des Mille-Îles, la seconde partie traite de toutes les étapes 
qui ont conduit à la création du Conseil des bassins versants des Mille-Îles, le COBAMIL. Le 
lecteur pourra ainsi apprécier l’application des indicateurs d’efficacité de la première partie, à 
une réalisation concrète, terrain. Il pourra comprendre les normes et exigences auxquelles 
les OBV du Québec sont soumis. Il suivra chacune des démarches entreprises par les 
intervenants du milieu, de même que toutes les embûches auxquelles ce groupe de 
« missionnaires » a dû faire face. Il appréciera également toute la détermination du groupe 
comme la prémisse au succès de la création d’un nouvel organisme de bassins versants, le 
COBAMIL. 
 
Cette étude de cas permettra également de dégager pour le Québec des pistes de solutions 
ou des recommandations pour rendre la gouvernance de l’eau par bassins versants au 
Québec efficace jusqu’à sa mise en œuvre. Actuellement, le gouvernement du Québec est 
plutôt à la remorque de la volonté des acteurs du milieu qui se manifeste depuis longtemps. 
Il doit maintenant agir, légiférer, collecter des redevances, investir et contrôler pour 
démontrer sa volonté ferme d’implanter la gouvernance de l’eau par bassins versants. Les 
leçons tirées d’ailleurs, de pays qui ont développé une expertise en la matière, s’avéreront 
certainement bénéfiques pour implanter les mesures et octroyer les ressources, 
principalement financières, nécessaires au succès de l’opération, l’objectif étant que l’on 





Le présent essai est la conclusion d’une aventure qui a débuté en 2003, alors que William 
Dyson Moore, un grand sage écologiste de 94 ans, deux semaines avant de mourir, me 
disait : « Denise, il faut que tu t’occupes de l’eau ! ». En effet, il était triste de ce qui arrivait à 
la rivière Mascouche qu’il avait vue dépérir pendant plus de cinquante ans. Cette rivière 
longe le jardin qu’il a créé à Mascouche en 1985 et qui est devenu depuis une attraction 
touristique. Il m’a alors demandé de m’impliquer dans un domaine que je ne connaissais 
absolument pas, mais qui était quand même connexe à mon implication comme conseillère 
municipale. Ce n’est que deux ans plus tard que le souvenir de ses paroles m’a poussée à 
l’action alors que j’ai entrepris des études en vue d’une maîtrise en environnement. Je tiens 
sincèrement à remercier M. Moore pour sa grande confiance et les belles leçons de vie qu’il 
m’a données au cours de nos longues conversations alors que j’étais vice-présidente de sa 
Fondation qui gère maintenant les jardins. 
 
Depuis, j’ai eu la chance de côtoyer plusieurs personnes qui ont été significatives dans mon 
cheminement. Tout d’abord, M. Jean-Paul Raîche que j’ai rencontré comme conférencier 
dans le cadre de mon cours de Gestion de l’eau. Il m’avait alors rassurée qu’un jour, la 
rivière Mascouche ne serait plus orpheline parce que le Québec allait être redéployé en 
zones de bassins versants pour inclure toutes les rivières, y compris la rivière Mascouche. Il 
y travaillait en collaboration avec le gouvernement à titre de vice-président du Regroupement 
des organisations de bassins versants du Québec. C’était en 2007. Il est devenu depuis mon 
directeur d’essai. Avec ses précieux conseils, non seulement j’ai réussi à compléter cet 
essai, mais j’ai également réussi à créer, avec un groupe de bénévoles, l’organisme de 
bassins versants qui s’occupera, entre autres, de la rivière Mascouche, comme me l’avait 
demandé M. Moore. Monsieur Raîche, je tiens à vous dire toute la reconnaissance que 
m’inspirent vos propos justes, vos conseils judicieux, votre jugement perspicace et votre 
confiance en mes capacités. Merci ! 
 
Mes remerciements vont également aux membres dévoués et déterminés du conseil 
d’administration du Conseil d’assainissement et d’aménagement du ruisseau Lacorne 
(CAARUL) un affluent de la rivière Mascouche, dont j’avais rencontré le président, M. Guy 
Charbonneau, dans le cadre d’un travail sur la rivière Mascouche pour le cours Éléments de 
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gestion environnementale. Devenu maire de Sainte-Anne-des-Plaines en novembre dernier, 
M. Charbonneau a su agir rapidement et efficacement avec les membres du CAARUL pour 
dénouer l’impasse et initier l’effet d’entraînement nécessaire à la mobilisation du milieu pour 
la création du COBAMIL. En devenant organisme porteur, le CAARUL allait permettre au 
nouvel OBV de voir le jour. 
 
Je ne peux passer sous silence l’appui important des élus de ma MRC, la MRC Les Moulins, 
entre autres, les maires de Terrebonne, Jean-Marc Robitaille, et de Mascouche, Richard 
Marcotte, qui ont cru au projet. Également les conseillers Denise Paquette et Stéphane 
Berthe qui ont été les premiers élus à se joindre au COBAMIL, lui donnant toute la crédibilité 
nécessaire pour avancer et obtenir l’approbation des autres élus municipaux et de la 
Direction de l’eau au MDDEP.  
 
Je remercie aussi les 14 premiers membres du Conseil d’administration du COBAMIL qui 
étaient présents à l’assemblée de fondation du 24 mars pour leur implication spontanée, leur 
confiance et leur dévouement à la préservation de nos cours d’eau. 
 
Je tiens également à remercier mon ami et mentor, Serge Carignan, directeur général d’ICI 
Environnement, du Centre de l’eau de Montréal Aqua Centrum et du Centre régional pour 
l’éducation en environnement de l’Université de Nations Unies à Montréal. Cet homme de 
projet a su m’encourager à poursuivre mon action dans le domaine de l’eau et m’a ouvert 
des portes pour rencontrer des gens qui ont fait une différence dans la gestion de l’eau au 
Québec. Il a également dirigé mon stage chez Aqua Centrum dont les entrevues ont servi à 
cet essai. Merci ! 
 
Je veux aussi remercier mon mari, André Philippe Hébert, lui-même expert en 
environnement puisqu’il a été, jusqu’à récemment, directeur général du Centre d’expertise 
sur les matières résiduelles. Il a été mon premier lecteur, commentateur et motivateur avec 
tout le dévouement et l’amour que je lui connais. Lui aussi m’a fait profiter de son réseau de 
contacts impressionnant pour mener à bien ce projet. Merci ! 
 
Enfin, je tiens à remercier ma famille, ma mère et mes trois enfants, de leur patience pour 
toutes ces heures passées à étudier et à écrire. 
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La qualité de l’eau au Québec laisse à désirer grandement. Malgré l’abondance de la 
ressource, les législations et de récentes mesures de sensibilisation de la population, il ne 
semble pas y avoir de véritable mobilisation autour de la question de l’eau au Québec. Pas 
de pénurie, pas de problème, semblent se dire les Québécois. Les problèmes d’eau sont 
ailleurs dans le monde et ne nous touchent pas vraiment. Est-ce bien le cas?  
 
Annuellement, les Québécois investissent collectivement des millions de dollars pour 
nettoyer l’eau du robinet. En sont-ils vraiment conscients? Les rivières rurales sont brunes. 
Sont-ils vraiment touchés? À part la crise des cyanobactéries de 2006, est-ce que le 
Québécois a démontré qu’il valorise cette ressource à sa juste valeur? 
« Les Québécois sont les 2e plus grands consommateurs d’eau potable au 
monde, après les Américains, selon Réseau Environnement. Il en coûte en 
moyenne environ 1 $ pour produire 1 mètre cube d’eau au Québec, et 
l’ensemble de la production annuelle représente une dépense de plus de 1 
milliard de dollars annuellement. » (Saladzius 2004, p. 5.) 
 
Sans prétendre répondre à toutes ces questions, le présent essai vise à comprendre la 
gestion de l’eau au Québec, en particulier en ce qui a trait à son impact sur la qualité de 
l’eau. Toutefois, il ne comprend pas une définition exhaustive de la gestion intégrée par 
bassins versants, ni de son fonctionnement, ni de ses règles administratives, tenant pour 
acquis que le lecteur est déjà familier avec ces notions. Après un tour d’horizon de ce qui se 
fait au Québec en matière de gestion intégrée par bassins versants, les actions similaires 
entreprises aux États-Unis, en France et au Brésil apporteront un éclairage important sur la 
place qu’occupent les mesures québécoises à l’échelle internationale.  
 
La comparaison permettra de dégager des mesures efficaces et éprouvées qui pourraient 
s’appliquer au Québec. À cet effet, l’obligation de création du nouveau Conseil des bassins 
versants de la zone des Mille-Îles décrétée en mars 2009 par la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, Mme Line Beauchamp, offre une opportunité 
unique d’intégrer ces mesures efficaces dans une proposition de structure pour ce futur 
comité.  
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Après une analyse de ces mesures en termes d’efficacité quant à la qualité de l’eau, le 
deuxième chapitre de cet essai apportera une proposition de structure et de fonctionnement 
pour le nouvel organisme en formation.  
 
Cette structure a été remise aux membres du comité provisoire du Bassin versant de la 
rivière des Mille-Îles à titre de suggestion d’action. Ceux-ci devaient en effet déposer au 
gouvernement leur nouvelle constitution dans le premier trimestre 2010. Le présent essai 
conclura avec des recommandations inspirées de l’expérience vécue au cours de la création 
de ce nouvel organisme, expérience décrite en détail dans le chapitre 2, et des critères 
d’efficacité découlant de l’analyse comparative.  
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1. LA GESTION PAR BASSINS VERSANTS  
 
Lors du 5e Forum sur l’eau tenu à Istanbul en 2009, les maires et les élus locaux et 
régionaux de partout dans le monde ont signé un pacte d’engagement quant à la gestion de 
l’eau et ont appelé leurs gouvernements nationaux et les institutions internationales à 
« Créer des mécanismes efficaces pour associer les autorités locales et régionales à la 
gestion de bassins versants ». (Istanbul 2009) Ce concept, loin d’être nouveau dans le 
monde, est adopté par une multitude de pays comme étant celui qui donne les meilleurs 
résultats concrets sur le terrain. 
 
Il ne sert à rien de vouloir gérer l’eau par territoire administratif, ou municipal ou même 
étatique. C’est l’endroit où la goutte d’eau tombe qui détermine son bassin versant en 
fonction du relief. Une gestion intelligente demande que l’eau soit gérée au niveau 
géographique. Naturellement, les frontières administratives sont rarement basées sur des 
données géographiques comme un bassin versant. Du moins, contrairement à la France qui 
a divisé son territoire en fonction des bassins versants depuis 1962, rien du genre n’a été fait 
au Québec avant l’an dernier, en 2009, lors du redéploiement décrété par la ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, Mme Line Beauchamp. (MDDEP 
2009) 
 
La multitude d’acteurs, de territoires administratifs et d’utilisateurs qui sont impliqués, de 
même que la relative nouveauté du concept de bassin versant au Québec pour la gestion de 
notre eau, rend le défi encore plus intéressant. Bien que la gestion intégrée par bassins 
versants (GIBV) existe au Québec depuis 2002, elle n’était pas instaurée sur tout le territoire 
avant 2009. Le Québec a donc la chance d’amorcer une démarche globale en profitant de 
l’expérience des pays où la GIBV fonctionne, mais aussi en évitant les pièges et les 
embûches qu’ils ont vécus. Trois pays ont retenu notre attention : les États-Unis pour leur 
proximité, la France pour son leadership en la matière et le Brésil pour son abondance 
relative en eau qui peut s’apparenter à la situation du Québec. Le présent essai vise à tirer 
de la comparaison de ces différentes gestions des leçons d’efficacité applicables au Québec. 
Il est opportun de tracer d’abord un portrait de ce qui s’y passe. 
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1.1 Au Québec 
 
 
Figure 1.1 : 40 zones de bassins versants au Québec, tiré de MDDEP 2010 
 
Historiquement, au Québec, l’eau a toujours été considérée comme une ressource 
importante au service des communautés. Toutefois, tout comme les boisés québécois, les 
cours d’eau ont servi à recevoir toutes sortes de matières résiduelles dont on ne savait pas 
trop quoi faire, soit par ignorance, soit par manque de ressources financières pour les 
gérer. On peut penser que l’abondance de la ressource eau au Québec prédisposait à une 
certaine indifférence. En effet, le Québec possède plus de 3 % de l’eau douce mondiale  et 
« Au Québec, la disponibilité en eau par personne est estimée à 135 000 m3/an et 
correspond à huit fois la moyenne mondiale. » (Guyot 2009, p. 2) 
« Avant le début des années 1980, la question de la protection écologique 
des cours d’eau et leur valeur faunique ou floristique ne faisait pas l’objet de 
grandes préoccupations. » (Beaulieu, 2008) 
 
À cette époque, il n’était pas rare que les égouts sanitaires d’une ville entière aillent 
directement, sans traitement, dans les cours d’eau, indépendamment de leur débit ; même 
chose du côté industriel et agricole. Heureusement, le programme d’assainissement des 
eaux du Québec mis en place à partir de 1978 a depuis conformé la majorité des 
municipalités, grandes entreprises et fermes québécoises qui traitent maintenant leurs eaux 
de façon relativement efficace. Malheureusement, on ne tient pas compte des surverses 
municipales encore trop fréquentes lors de précipitations abondantes ou du ruissellement 
chargé de sédiments en provenance des terres agricoles ou encore de la pollution diffuse 
ou ponctuelle encore occasionnée par les petites et moyennes entreprises qui sont moins 
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surveillées. 
« Au Canada, nous avons mis l’emphase sur la pollution occasionnée par les 
grandes entreprises. Nos actions ont été efficaces. Cependant, il reste encore 
beaucoup à faire pour conformer les petites et moyennes entreprises. » (De 
La Durantaye, 2007) 
 
Le Programme des lacs instauré par le jeune ministère de l’Environnement dans les 
années soixante-dix et quatre-vingts avait également apporté une conscientisation des 
riverains. Malheureusement, il a pris fin en 1992. « La fin du programme des lacs vers 1992 
freine malheureusement les efforts entrepris partout au Québec. Des associations de 
protection disparaissent. »(Néron, 2007). 
 
En 1998, l’eau est devenue le sujet de l’heure avec la possibilité que la ville de Montréal 
privatise ce service. Un tollé avait alors monté de la population qui avait réclamé une 
enquête publique (Trudeau, 2009). Les conclusions du Bureau d’audiences publiques en 
environnement présidé par André Beauchamp en 2000, ont sensibilisé le grand public et le 
gouvernement à l’importance des enjeux qui touchent l’eau. Outre la privatisation des 
services d’eau et l’exportation en vrac de l’eau, les audiences ont été une belle occasion 
pour mousser la participation citoyenne. Ainsi, le 3e objectif de la consultation du BAPE  
visait à maintenir et développer la participation des citoyens dans la gestion de l’eau : 
« La gestion de l’eau postule la pleine participation du public et exigera 
l’invention de nouveaux modes de participation particulièrement du côté de 
la négociation et de la concertation. Les acteurs de l’eau devront développer 
des compétences en cette matière. » (Beauchamp, 2000, p. 51) 
 
Plusieurs communautés locales ont pris la gestion de leurs cours d’eau en main à cette 
époque, souvent incitées à le faire par des mouvements écologiques, comme l'Union 
québécoise pour la conservation de la nature (UQCN) avec le Conseil de bassin de la 
rivière du Cap Rouge, pour ne nommer que ceux-là. (CBRCR, 2009). Lorsque la gestion 
par bassins versants a pris naissance officiellement en novembre 2002 avec la Politique 
nationale de l’eau (PNE, 2002), certains de ces organismes oeuvraient déjà dans leur 
milieu depuis plus de 19 ans comme la Corporation d’aménagement de la rivière 
l’Assomption (CARA, 2009). Avec la Politique nationale de l’eau, le gouvernement Landry 
avait alors reconnu 33 de ces organismes existants comme « organismes de bassins 
versants », leur octroyant une subvention annuelle pour assurer leurs frais de gestion. Pour 
réaliser leur mission de proposer un plan directeur de l’eau, ces organismes de bassins 
versants ont dû avoir recours à divers projets subventionnés soit par le fédéral, soit par le 
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provincial. Une grande majorité de ces organismes n’ont pas encore déposé leur plan 
directeur de l’eau et en sont toujours à la production du portrait du bassin versant qu’ils 
représentent. 
1.1.1 Le contexte 
 
Malgré tous les efforts déployés au Québec depuis des décennies, malgré les législations 
adoptées (comme l’entrée en vigueur en 1981 du Règlement sur l'évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées Q2, r.8, la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables du Québec, décret 103-96, et la Politique 
nationale de l’eau en 2002), on constate que la qualité de l’eau de nos lacs et cours d’eau 
au Québec laisse encore grandement à désirer et continue à se dégrader. En 2005, la 
ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, Line Beauchamp, a 
dû réagir rapidement aux fleurs d’eau d’algues bleu-vert apparues dans une centaine de 
lacs du Québec. Ces lacs ont été diagnostiqués comme étant suralimentés en nutriments 
de provenances diverses. Après un tapage médiatique fondé sur la peur de perdre l’usage 
de nos cours d’eau, une tournée de consultation effectuée en 2006 a débouché sur un Plan 
d'intervention sur les algues bleu-vert 2007-2017. (Québec MDDEP, 2009). Cependant, en 
2008, encore 138 plans d’eau ont été touchés et 12 plages publiques ont été fermées  
 
Dans certaines rivières, comme la rivière Mascouche, la concentration médiane de 
phosphore total dépasse même de cinq fois le critère de prévention de l’eutrophisation. Elle 
se situe au deuxième rang à cet effet au Québec (Gangbazo 2005, p. 10). Toutefois, cette 
rivière n’ayant pas une vocation de fourniture d’eau potable ou de villégiature, c’est dans 
l’indifférence totale de la part des autorités locales et régionales qu’elle continue à recevoir 
quotidiennement sa surdose de nutriments. Il faut dire que jusqu’à maintenant, aucun 
organisme de bassins versants ne s’occupait de son sort, ce que viendront bientôt corriger 
les mesures annoncées par la ministre du MDDEP en mars 2009. La deuxième partie de 
cet essai traitera du cas de la fondation d’un nouvel organisme de bassins versants pour la 
zone des Mille-Îles dans laquelle la rivière Mascouche est incluse. 
 
1.1.2 La nouvelle Loi 27 et ses impacts 
 
Des mesures de renforcement s’imposaient pour réunir les éléments propices à une action 
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efficace sur le terrain et même forcer les acteurs du milieu à agir et à faire appliquer les lois 
et règlements. La ministre du MDDEP a donc fait adopter en juin 2009 la loi Loi 27, Loi 
affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection. 
Avant son adoption, le Projet de loi 92 avait fait l’objet de plus d’une trentaine de mémoires 
dont plusieurs des recommandations ont été incluses. Cette loi a donc reçu un accueil 
favorable de la part des intervenants du milieu. Cependant, quelques notes discordantes ont 
été exprimées, et celles-ci étaient diamétralement opposées.  
«Légalement, ça ne protège pas l’eau du tout, s’indigne Martine Châtelain, de 
la Coalition Eau Secours! Ce n’est pas défendable en cour. Si une mine et un 
hôpital ont besoin d’eau, c’est encore la mine qui a priorité sur l’hôpital… » 
(Lavoie, 2009) 
 
« Alors que l’Institut Fraser a dénoncé cette «mainmise du gouvernement sur 
l’eau» en accusant le gouvernement «d’ignorer les forces du marché […] et 
d’abolir tout droit de propriété privée sur l’eau», d’autres craignent la dérive de 
la bonne volonté… » (Lavoie, 2009) 
 
D’autres ont questionné le manque de mesures quant au financement des organismes de 
bassins versants. 
« Pour le professeur au département de géographie de l’Université Laval et 
directeur de l’Observatoire de recherches internationales sur l’eau, Frédéric 
Lasserre, c’est au niveau des organismes de bassins versants (OBV) que le 
bât blesse. «C’est très bien de dire qu’on va améliorer la gestion, mais si les 
organismes de bassins versants n’ont aucun moyen de financer des travaux et 
des études, la mise en application de la loi devient impossible» (Lavoie, 2009) 
 
Pierre-Louis Trudeau, de Eau Secours, abonde dans le même sens : 
« Il est impossible de couvrir les actions terrain avec, auparavant, un demi-
salaire, et maintenant un salaire et demi avec les nouvelles mesures. » 
(Trudeau, 2009) 
 
À part ces quelques réactions, la loi n’a pas reçu de couverture médiatique importante. C’est 
donc dire qu’encore aujourd’hui, l’eau ne semble pas être une préoccupation du public et, par 
conséquent, des médias. 
 
En plus de reconnaître l’eau comme patrimoine commun de la nation québécoise, cette loi 
exige la réparation de tout préjudice écologique subi par les ressources en eau. De plus, elle 
définit les règles de gouvernance de l’eau et vient asseoir la gestion intégrée et concertée à 
l’échelle des bassins versants en définissant les pouvoirs et mandats des OBV, le tout en y 
incorporant des clauses relatives à la mise en œuvre de l’Entente sur les ressources en eaux 
durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent signée en 2005. La ministre 
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s’était assurée en mars 2009 que l’ensemble du Québec allait être géré à l’échelle des 
bassins versants en redéployant le territoire en 40 zones bien définies, augmentant ainsi de 
33 à 40 le nombre d’organismes de bassins versants. Neuf nouveaux organismes devaient 
alors être créés sur de nouvelles zones, 4 OBV devaient se regrouper en 2 OBV, 10 OBV 
agrandissaient leur territoire de manière importante et 19 OBV avaient des modifications 
mineures de leur zone d’intervention. 
 
La Loi 27 vient donc clarifier le rôle des organismes de bassins versants et leur donne une 
légitimité, entre autres, en ce qui a trait à l’importance de la prise en compte du plan 
directeur de l’eau du bassin versant concerné lors de l’élaboration des schémas 
d’aménagement des MRC et des plans d’urbanisme. Par ailleurs, comme c’est le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du Territoire (MAMROT) qui a le 
dernier mot sur ces schémas, il faut espérer que les concordances nécessaires se feront 
entre ces deux ministères, soit le MDDEP et le MAMROT.  
 
Quant aux redevances, en 2009, le professeur Lasserre abondait dans le même sens que la 
ministre qui prévoyait une consultation en 2010 sur les redevances.  
« Frédéric Lasserre croit, tout comme la ministre Beauchamp, qu’une partie de 
la solution réside dans la mise en place d’un système de redevances. «Il est 
assez évident qu’il devra y avoir un débat public portant uniquement sur 
comment appliquer les redevances au Québec, dit Mme Beauchamp. Il faut se 
demander selon quel principe, à quel tarif et à qui ces redevances seront 
appliquées.» (Lavoie, 2009) 
 
Toutefois, le budget 2010-2011 prévoit déjà des sommes à cet effet qui seraient perçues des 
entreprises qui utilisent ou prélèvent de l’eau. Hélène Baril de La Presse réserve à cette 
mesure un accueil mitigé : 
« Québec s'est enfin décidé à imposer une redevance sur l'eau, mais ce 
nouveau tarif ne frappera que les très gros consommateurs industriels, 
comme les raffineries et les usines d'embouteillage. Ni le secteur résidentiel, 
ni le secteur agricole n'auront à payer cette redevance qui s'appliquera à 
compter du 1er janvier 2011. La redevance s'appliquera aux entreprises qui 
consomment 75 mètres cubes et plus d'eau par jour. C'est l'équivalent de 
deux piscines hors terre remplies à ras bord. La redevance sera de 0,0025$ 
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par mètre cube pour l'eau utilisée par une raffinerie et de 0,07$ par mètre 
cube pour l'eau utilisée par un embouteilleur. Les revenus attendus sont de 2 
millions cette année et de 8 millions par année ensuite. » (Baril, 2010) 
Le gouvernement a donc finalement agi, sans grande consultation, et de façon partielle. Il 
apparaît évident qu’il n’a pas voulu ouvrir le débat des redevances dans le secteur 
résidentiel, ni celui des compteurs d’eau, après le scandale qu’a provoqué le coûteux contrat 
des compteurs d’eau octroyé, puis retiré par la ville de Montréal en 2009, à une firme 
d’ingénieurs-conseils, après un tollé de protestations quant au coût exorbitant dudit contrat. Il 
n’a pas non plus voulu jouer dans la talle agricole sans consultation préalable.  
 
Conformément à la volonté actuelle du gouvernement, les redevances perçues, même si 
elles seront modestes au début, seront placées dans un Fonds vert dédié. Donc l’eau paiera 
l’eau, tout comme c’est le cas dans de nombreux pays. Peut-être alors le Québec aura-t-il 
les ressources financières adéquates pour adresser sérieusement le problème de la qualité 
de l’eau au Québec. Encore faut-il que des données scientifiques pertinentes soient 
disponibles avant toute action pour que les acteurs puissent dresser un portrait fiable de la 
situation. 
 
À cet effet, la Loi 27 prévoit la création du Bureau des connaissances sur l’eau qui a pour 
mission d’assurer la mise en place et la coordination technique d’un système d’information 
visant la collecte de données sur les ressources en eau, les écosystèmes aquatiques et 
leurs usages à l’échelle des unités hydrographiques visées ainsi que la conservation et la 
diffusion de ces données à la population. 
 
Du côté des « ressources techniques », le Centre d’expertise en analyse environnementale 
du Québec (CEAEQ) supporte le Réseau de surveillance volontaire des lacs en effectuant 
les analyses. La force du CEAEQ réside dans l'expertise et le savoir-faire des scientifiques 
qui y travaillent. Les laboratoires sont certifiés ISO/CEI 17025 et sont équipés d'instruments 
de pointe leur permettant de fournir un large éventail de services en collaboration avec de 
nombreux partenaires, dont le réseau universitaire. Le Réseau de surveillance volontaire des 
lacs est basé sur un partenariat entre le Ministère et les associations de propriétaires 
riverains et les organisations participant à la protection et la gestion des plans d’eau. Le 
Réseau a été développé sur une base expérimentale en 2002 et 2003 et est accessible au 
public depuis 2004. En 2008, 400 lacs du Québec faisaient l’objet de ce suivi. Les coûts 
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d’équipement et d’analyse sont aux frais des participants et peuvent s’avérer onéreux pour 
des associations bénévoles qui voudraient avoir plusieurs stations sur leur lac. (Québec 
RVSL 2010) De plus, certaines rivières du Québec font l’objet d’un suivi avec le Réseau 
Rivières depuis 1979 en collaboration avec les riverains et le MDDEP. Il compte 151 stations 
actives dans une cinquantaine de bassins versants. L’échantillonnage est effectué par des 
observateurs bénévoles ou des membres d’organismes environnementaux locaux formés à 
cette fin. Les données sont archivées dans la banque de données sur la qualité du milieu 
aquatique (BQMA) depuis 1979. Le portrait global de la qualité de l’eau des principales 
rivières du Québec auquel le gouvernement donne accès en ligne date de 2004 et fait état 
de données recueillies sur le terrain entre 2000 et 2002. Dans son portrait global de la 
qualité de l’eau des principales rivières du Québec, M. Simard y mentionne entre autres : 
« Généralement, l’eau est de mauvaise qualité dans les bassins ou les sous-
bassins versants où l’agriculture occupe une forte proportion du territoire, en 
particulier ceux des rivières Châteauguay, Richelieu, Yamaska, L’Assomption, 
Nicolet, Boyer et Chaudière. » (Simard, 2004) 
Quant aux données plus détaillées qui caractérisent l’ensemble d’un bassin versant, elles 
sont sous-entendues à l’intérieur du mandat des organismes de bassins versants qui auront 
à mettre en œuvre leur plan directeur de l’eau. Toutefois, le budget octroyé à chacun se 
situe entre 100 000 $ et 125 000 $, ce qui est nettement inadéquat pour tout l’aspect de la 
mise en œuvre.  
 
Les ressources techniques du MDDEP lui-même sont déjà insuffisantes pour faire respecter 
la réglementation qui n’avait jusqu’à présent pas de dents. En effet, le processus 
d’inspection ne permettait pas aux inspecteurs du gouvernement de donner des 
contraventions. L’inspecteur qui constatait une infraction à la Loi sur la qualité de 
l’environnement devait enquêter et présenter un dossier en cour, et c’est le juge qui pouvait 
donner une amende ou non au contrevenant. Le projet de loi 89, Loi modifiant la Loi sur la 
qualité de l’environnement afin d’en renforcer le respect (Projet de loi 89, 2010), qui vient 
d’être déposé à l’Assemblée nationale prévoit que des fonctionnaires pourront donner des 
pénalités financières à quiconque ne respecte pas la Loi sur la qualité de l'environnement. 
Ce projet de loi renforce également le régime pénal, entre autres, par l'augmentation du 
montant des amendes que les tribunaux pourront imposer aux pollueurs. Ainsi, le 
gouvernement prévoit aller chercher des amendes à hauteur de plus de 5 millions $ plutôt 
que le maigre 600 000 $ qu’il a reçu en 2009 de la part de pollueurs-payeurs. (RIMQ, 2010) 
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« Les nouvelles mesures proposées permettront de faire face rapidement et 
efficacement aux situations qui ont un impact sur l'environnement, et de 
protéger la santé des citoyennes et des citoyens du Québec, a conclu la 
ministre Beauchamp. » (Idem, 2010) 
 
Il devient primordial de réinvestir ces sommes dans la gestion par bassins versants : 
Les défis futurs en matière de cours d’eau sont nombreux et exigeants. Des 
sommes importantes devront être investies pour améliorer les cours d’eau et 
leurs rives et permettre l’implantation d’habitats fauniques et floristiques.» 
(Beaulieu, 2008).  
 
Un coup d’œil au tableau résumé sur la gestion de l’eau au Québec, tel qu’il apparaît en     
annexe 2, permet de comprendre qu’il existe plusieurs lacunes qui ont déjà fait l’objet de 
suggestion ou de proposition pour la rendre plus fonctionnelle (en jaune).  
 
En résumé, le Québec a fait de grands pas dernièrement en matière de gestion de l’eau. Il 
n’est encore qu’à l’étape embryonnaire de la planification et de la structuration. Huit années 
de gestion intégrée de l’eau par bassins versants sur la partie du territoire couvert par les 33 
organismes de bassins versants existants ont prouvé que la concertation porte fruits. Il 
manquait la légitimité de ce processus de gestion qui est maintenant confirmée par la Loi 27. 
La glace est cassée en ce qui a trait aux redevances. Il reste à trouver les moyens et les 
ressources nécessaires et à mousser une volonté politique locale et régionale pour gérer 
tout l’aspect de la mise en œuvre, tel que souhaité par le niveau provincial. Encore faudra-t-il 
que le gouvernement provincial arrime les actions des nombreux ministères dont la gestion 
touche l’eau. Qu’on pense aux ministères chargés des Ressources naturelles, de 
l’Agriculture, des Affaires municipales et au Ministère de l’Environnement et du 
développement durable, quatre ministères qui ont souvent des objectifs diamétralement 
opposés. Le MDDEP demande au Québec de se concerter à l’échelle des bassins versants. 
Il devra faire de même à l’échelle de son gouvernement. L’affirmation de Gangbazo en 2006 
demeure encore d’actualité : 
« Le virage attendu des ministères et des organismes gouvernementaux sera 
fait lorsque l’on se posera la question suivante : « Quels sont les objectifs du 
plan directeur de l’eau de tel ou tel bassin versant? » avant de prendre une 
décision qui touche l’utilisation du territoire ou qui puisse avoir un impact sur 
les ressources en eau. » (Gangbazo, 2006) 
 
D’autres pays possèdent des longueurs d’avance sur le Québec. Il est primordial de s’en 
inspirer pour la suite des choses. 
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1.2 À l’échelle internationale 
 
Avant de faire quelque recommandation que ce soit quant aux moyens de rendre la gestion 
par bassins versants efficace au Québec, il importe d’aller voir les meilleures pratiques de 
certains pays qui appliquent la gestion intégrée par bassins versants. Les États-Unis, voisins 
immédiats du Québec, se sont avérés incontournables, tout comme la France qui fait office 
de pionnière dans le domaine. Le Brésil qui est, comme le Québec, pourvu d’une grande 
quantité d’eau douce, mais répartie inégalement sur son territoire, peut servir d’exemple au 
Québec puisque sa gestion intégrée par bassins versants est relativement récente elle aussi. 
 
De ces trois exemples, il sera intéressant de dégager des expériences qui se sont avérées 
efficaces en matière d’amélioration et de préservation de la qualité de l’eau des cours d’eau, 
d’en souligner les ressources, les moyens de mise en œuvre et les résultats, toujours en 
mettant l’accent sur les aspects de la gouvernance qui mène à ces résultats. 
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Figure 1.2 : Carte des bassins versants des États-Unis, tirée de Howstuffworks 2010 
 
Les États-Unis sont un partenaire de longue date du Canada et, par le fait, même du 
Québec. En 1909, le Traité des eaux frontalières entre les gouvernements des États-Unis et 
du Canada a mis en place une Commission mixte internationale pour les eaux partagées 
(RIOB Guide). Le fleuve Saint-Laurent prenant sa source dans les Grands Lacs, ce qui se 
passe de l’autre côté de la frontière préoccupe grandement les citoyens et les membres du 
gouvernement du Québec. C’est d’ailleurs, la mise en œuvre de l’Entente sur les ressources 
en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent signée en 2005 par 
le Québec, l’Ontario et huit états américains (Illinois, Indiana, Michigan, Minnesota, New 
York, Ohio, Pennsylvanie et Wisconsin) qui a motivé la rédaction de la Loi 27 du Québec 
promulguée en 2009. Cette entente porte en grande partie sur les prélèvements et les 
mesures d’économie d’eau et semble issue d’une préoccupation quant aux débits et 
quantités. Bien que les Parties conviennent que la protection de l’intégrité de l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent doit être « le principe premier de cet 
examen régional » (Entente 2005), elle reste discrète en ce qui a trait aux mesures visant la 
qualité de l’eau.  
 
 14 
C’est en 1933, avec la création de la Tennessee Valley Authority, qu’a pris naissance 
officieusement la gestion par bassins versants aux États-Unis (RIOB 2009). En 1948, le 
Congrès adopte le « Federal Water Pollution Control Act » qui incite les états et les 
gouvernements locaux à contrôler et à protéger les ressources en eau. En 1965, le Water 
Quality Act demande aux États de développer des standards de qualité pour l’eau. Toutefois, 
en 1971, seulement la moitié des états l’avaient fait. Cette inaction a amené le Congrès à 
former en 1970 l’Environmental Protection Agency (EPA) qui allait placer le contrôle de la 
qualité de l’eau au niveau fédéral. En 1972, le congrès adopte le Federal Water Pollution 
Control Act qui instaure un système d’émission de permis pour les rejets polluants dans les 
eaux, le National Pollutant Discharge Elimination System (NPDES). Géré par l’EPA, ce 
système contribue de façon plus efficace au contrôle des effluents toxiques. En 1977 le 
« Clean Water Act » (CWA 1977) vient prioriser les polluants à contrôler et définir les 
méthodes de contrôle. Avec le Water Quality Act de 1987, le gouvernement entame une 
stratégie en vue d’atteindre les objectifs de rencontrer les standards de qualité de l’eau 
établis par les états. (Water Permitting 101) Le système de permis permet aux états de 
recueillir des fonds selon le principe du pollueur-payeur pour les réinvestir dans 
l’amélioration de la qualité des cours d’eau.  
 
Dès 1988, l’EPA subventionne avec des fonds fédéraux les États et les « Agencies for Water 
Quality Management » qui s’apparentent aux organismes de bassins versants. Les états 
doivent redonner 40 % de ce financement à ces agences (Regional Public Comprehensive 
Planning Agencies and Interstate Organisation) qui présentent des projets qui correspondent 
à leurs priorités. Selon les règles de l’EPA, les États doivent travailler étroitement avec elles. 
C’est donc dire que depuis 1988, ces agences possèdent des ressources financières 
administratives et la légitimité nécessaires à leurs actions de préservation de la qualité de 
l’eau sur leur territoire.  
 
Toutefois, au cours des années 1990, l’EPA fut l’objet de poursuites devant les tribunaux 
alors que 35 états et groupes environnementaux alléguaient son inefficacité à mettre en 
œuvre les mesures contenues dans le Clean Water Act (Migliaccio et Li 2007). On peut 
penser qu’à compter de ce moment, l’EPA a intensifié son action terrain. Depuis 2002, l’EPA 
émet les permis du National Pollutant Discharge Elimination System (NPDES) sur la base 
des bassins versants. Les États-Unis continentaux comptent 2110 bassins versants tandis 
que l’Alaska et Hawaii en comptent 150. (Indianapolis Water, 2009)  
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Toujours en 2002, le concept de gestion intégrée par bassins versants gagne des adeptes 
alors que le directeur de l’EPA, dans un mémo adressé à ses directeurs de division, 
réaffirme son enthousiasme quant à ce type de gestion qui offre, selon lui, le meilleur rapport 
coût/bénéfice. 
« About a decade ago, EPA embraced and took steps to encourage a 
watershed approach to better address water quality problems. I firmly believe 
that such an approach, which focuses multi-stakeholder efforts within 
hydrologically defined boundaries to protect and restore our aquatic resources 
and ecosystems, offers the most cost-effective opportunity to tackle today's 
challenges… No doubt, many of these strategies will be tailored to specific 
problems in specific communities. Hence, the importance of the watershed as 
a social and hydrological reality. Here is where communities, neighbor to 
neighbor, can engage, educate and persuade one another in a mutual quest 
for shared goals… Although a decade of effort has resulted in general 
awareness of the watershed approach within the Agency, recent evaluations 
show substantial gaps in actual implementation. » (Mehan, 2002) 
 
M. Mehan visait à stimuler l’ardeur de ses directeurs de division à adopter et à mettre en 
application cette approche qui ne semble pas encore bien implantée. Plus encore, selon lui, 
s’ils ne réussissent pas à l’implanter, ce sera l’échec de leurs objectifs environnementaux sur 
de nombreux plans d’eau américains. 
« Failure to fully incorporate the watershed approach into program 
implementation will result in failure to achieve our environmental objectives in 
many of our nation's waters. » (Idem, 2002) 
 
C’est à ce moment que Mehan annonce la création du Water Management Council (WMC). 
Depuis, les initiatives pour implanter l’approche par bassins versants se sont multipliées. 
Devenu depuis 2008 « Office of Water » (OW), un regard au site internet (EPA OW 2010) 
permet de voir toute l’ampleur qu’a prise au niveau local la gestion par bassins versants. Les 
citoyens sont appelés à adopter leurs bassins versants, à le financer ; ils peuvent le voir sur 
une carte, connaître les nombreux organismes reconnus qui oeuvrent pour la conservation 
de l’eau, leur mission et les personnes ressources ; ils y ont accès à des programmes de 
formation, des vidéos de sensibilisation pour tous âges, etc.  
 
Par ailleurs, l’EPA encourage depuis 1996 les citoyens bénévoles à effectuer les échantillons 
d’eau selon une procédure très précise qui en assure la qualité. Elle avait alors produit un 
guide à cet effet, The Volunteer Monitor’s Guide to Quality Assurance Project Plan (U.S.EPA 
1996). Bien que les procédures décrites dans ce guide et la technologie soient quelque peu 
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désuètes, ce quide est encore disponible sur le site de l’EPA. Il existe maintenant des 
trousses beaucoup plus faciles à utiliser. 
 
Le nombre de bénévoles qui prennent des échantillons d’eau à travers le pays augmente 
sans cesse. Ils sont supportés par les États qui y voient un prolongement de leurs efforts de 
caractérisation des nombreux cours d’eau. Un bon exemple de ce travail conjoint État-
bénévoles se trouve dans la Stratégie d’échantillonnage du Département des ressources 
naturelles du Wisconsin publiée en 2006. Le groupe de travail conclut que les avantages 
sont considérables : (1) plus d’information à moindre coût ; (2) une meilleure compréhension 
et collaboration de la part des citoyens ; (3) plus de plans d’eau échantillonnés et finalement 
(4) une meilleure protection et gestion des ressources en eau de surface et souterraines. 
Toutefois, il considère comme un défi important de répondre aux attentes élevées des 
citoyens qui s’impliquent. (WDNR, 2006) 
 
Cette stratégie et celle de l’EPA ont porté fruits depuis. Les États-Unis sont actuellement les 
leaders en matière de « Volunteer Monitoring ». Le rapport 2008 du World Water Monitoring 
Day indique que plus de 34 237 Américains, soit 46 % de tous les participants (73 510) à 
travers le monde sur les cinq continents ont effectué des échantillons dans le cadre de cette 
journée mondiale spéciale du 18 septembre 2008 alors que 5 040 sites ont été 
échantillonnés, dont 3 198 aux États-Unis, et que 15 227 trousses d’échantillonnages ont été 
distribuées. Cette journée est une initiative conjointe de Water Environment Federation 
basée en Virginie, É-U., et de l’International Water Association basée en Hollande, deux 
organismes dédiés à la qualité de l’eau. (World Water Monitoring Day, 2008) 
 
Comme démontré plus haut, les Américains ont une expertise en ce qui a trait à la 
participation citoyenne dans la gestion des bassins versants. Le nombre et le type 
d’organismes, d’agences et d’associations de bénévoles qui s’occupent de la qualité de l’eau 
sont phénoménaux. Par exemple, dans une partie d’un bassin versant au New Hampshire, il 
n’y a pas moins de 46 organismes reconnus par l’Office of Water. On peut imaginer le 
nombre total de ces organismes dans les 21 Régions de ressources en eau (USGS 2010a) 
qui elles-mêmes sont divisées en 2100 bassins versants aux États-Unis. On peut aussi 
imaginer l’ampleur de la tâche de coordination et de planification lorsqu’on veut les enligner 
vers des objectifs précis. Chaque citoyen peut avoir accès à l’information sur son bassin 
versant et la qualité de l’eau de son cours d’eau (USGS, 2010b) comme on le voit sur la 
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carte ci-dessous : 
 
 
Figure 1.3 Carte interactive sur le débit et la qualité de l’eau, tirée de USGS 2010  
 
Bref, les États-Unis, bien qu’ils soient engagés depuis longtemps dans la gestion par bassins 
versants, doivent s’ajuster pour assurer une cohérence des actions à l’échelle nationale. 
Ruhl l’avait bien défini en 2004 alors qu’il proposait une structure d’état habilitée à recevoir et 
à supporter les initiatives locales.  
« Nevertheless, while the need for a watershed-based approach has become 
a basic tenet of policy, it is not nearly as clear how to match political structures 
to the problem so defined. The EPA has established the Watershed 
Management Council, comprised of representatives from the agency’s 
headquarters and regional offices, to integrate the watershed into the 
agency’s planning and policy apparatus. But the initiative contemplates no 
explicit federal, state, or local governance structure for watershed 
management. » (Ruhl, 2004)  
 
On peut penser que sa proposition Proposal for model state watershed management act a 
été un élément précurseur d’un nouveau projet de loi décrit plus loin, bien que celui-ci ne se 
rende pas jusqu’au niveau local, mais plutôt au niveau de la relation entre le fédéral et l’état. 
Dans sa proposition, RUHL citait même la Politique québécoise sur l’eau comme un exemple 
à suivre en matière de gestion participative de l’eau par bassins versants, politique qui 
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permettait d’assurer un lien entre la gestion par bassins versants et les décisions locales de 
gestion du territoire, ce qui, selon lui, faisait défaut aux États-Unis. 
« In contrast, the new Québec Water Policy in Canada features an innovative 
approach to managing provincial water resources that is based on ―grassroots 
participation and the democratization of information.‖ Among the central tenets 
of this new vision is ―water governance reform,‖ which is organized around 
watershed management and leadership at both local and regional levels under 
the provincial guidance of the government of Québec. The revision of water 
governance now under way includes establishing mechanisms for 
implementing the ―user-pays‖ and ―polluter-pays‖ principles that are supported 
by a variety of economic mechanisms. The revision also calls for the 
implementation of watershed-based management built on the principle of 
sustainable development. A Minister of State has been appointed to oversee 
the vertical integration of water management that, among numerous other 
charges, calls for accountability of all concerned parties. » (Ruhl, 2004, p 940) 
 
Aujourd’hui, « Les États-Unis doivent développer une vision nationale de l’eau » tel que le 
mentionnait Gerald Sehlke, de l’American Water Resources Association (AWRA) lors du 5e 
forum sur l’eau à Istanbul (Bulletin 5e Forum 2009, p. 11). Un tableau résumé de la gestion 
complexe de l’eau aux États-Unis peut permettre d’en avoir un portrait global en annexe 3.  
 
Il semble en effet que le Congrès américain se prépare à adopter une loi sur la gestion 
durable des bassins versants :  Sustainable Watershed Planning Act. (Campana 2009a). Ce 
projet de loi en est à sa deuxième version offerte pour commentaires à ses employés et aux 
experts. Il prévoit la création du Bureau de gestion durable des bassins versants, Office of 
Sustainable Watershed Management (OSWM), pour coordonner et mettre en œuvre les 
politiques et actions visant à assurer l’utilisation durable des ressources en eau des États-
Unis. (Campana 2009b). Il prévoit une augmentation des transferts aux états et, dans une 
première étape, sa mise en œuvre dans dix états pilotes choisis par le Directeur du Bureau 
pourvu qu’ils en fassent la demande et que la taille de leurs bassins versants soit suffisante. 
Une somme de 100 M $ par année pendant dix ans serait allouée à ces bureaux. Le projet 
de loi prévoit également la composition du Conseil d’administration du Bureau où siégeront 
des représentants du gouvernement fédéral, des états, des agences régionales, des 
autochtones, des municipalités, des associations de protection, le tout coprésidé par les 
représentants du fédéral et de l’état. Selon Campana, ce projet de loi devrait aussi adresser 
la problématique des aquifères et non seulement celle des eaux de surface dont les limites 




Figure 1.4 Structure proposée par le projet de loi américain  
 
Cette nouvelle structure viendra peut-être augmenter les niveaux de gestion à l’échelle 
fédérale, mais, comme le disait RUHL, elle en vaut la peine parce qu’on doit arrimer le 
niveau politique avec la réalité physique. 
« These layers, however, are designed to match politics with the physical 
reality of one of our nation’s most important resources—water. We believe the 
layers are worth considering. Every jurisdiction, state or national, that has 
seriously undertaken watershed management implementation has arrived at 
the same conclusion. » (Ruhl , p. 947) 
 
Les États-Unis, tel que démontré, sont certainement champions en matière de participation 
citoyenne. Ils constituent un excellent exemple d’une gestion participative du bas vers le 
haut. Les hautes sphères de la gouvernance sont en train de s’ajuster quant à la structure 
pour assurer une cohésion des actions terrain et une meilleure efficacité.  
 
À cet effet, faisant le bilan des années antérieures, l’EPA déposait en 2001 sa stratégie pour 
le futur, et identifiait comme principal défi, le maintien des gains en matière de qualité de 
l’eau:  
« Thirty years ago, only one-third of our waters were considered healthy. Today, 
approximately two-thirds are healthy. This progress has brought a wide range of 
environmental, recreational, and economic benefits to millions of Americans… we must 
safeguard our gains in water quality and strive to improve those waters still impaired by 
pollution. » (U.S. EPA, 2001) 
 
Le défi était en effet de taille. Dans son rapport 2008, l’EPA publie des données 
préoccupantes sur la quantité de phosphore présente dans les cours d’eau de 36 bassins 
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versants à forte concentration agricole. Alors que le taux acceptable de phosphore total se 
situe entre 0,01 à 0,075 mg/l, 85 % des cours d’eau de ces bassins versants présentent des 
concentrations moyennes de phosphore total de 0,1 mg/l (10 fois plus) et 13 % des 
concentrations moyennes de 0,5 mg/l (50 fois plus). (U.S. EPA 2008) Les États-Unis ont 
donc encore beaucoup de chemin à parcourir pour atteindre de façon efficace les objectifs 
du Clean Water Act de 1972 à l’échelle nationale. Force est de constater que tous les efforts 
déployés sur le terrain par les organismes, les états ou les municipalités et toutes les 
subventions octroyées par le gouvernement durant toutes ces années n’ont réussi qu’en 
partie à contrer l’effet dévastateur du développement urbain, industriel et agricole sur la 
qualité de l’eau.  
 
Le National Water Program : Fiscal Year 2009 Guidance mentionne entre autres que la 
principale source de pollution qui reste très problématique est la pollution diffuse (U.S. EPA 
2009) 
« Polluted runoff from sources such as agricultural lands, forestry sites, and 
urban areas is the largest single remaining cause of water pollution. EPA and 
states are working with local governments, watershed groups, property 
owners, tribes, and others to implement programs and management practices 
to control polluted runoff throughout the country. » (U.S. EPA, 2009)  
 
Ce guide fait état d’une foule de mesures concrètes pour remédier à la situation. Par ailleurs, 
le Bureau de l’eau (EPA Office of Water 2010) reconnaît qu’il reste encore beaucoup à faire 
pour instaurer de façon uniforme la gestion par bassins versants lorsqu’il décrit ses objectifs 
pour le futur : 
« Whenever possible, we will implement programs on an integrated watershed 
basis, including air, land and ecosystem relationships and related regulatory 
tools in water initiatives. » (U.S. EPA OW, 2010)  
 
Toutefois, aucune obligation n’est faite aux états et tribus d’appliquer la gestion par bassins 
versants :  
« EPA recognizes that each state or tribe may approach watershed 
management differently. The agency will not prescribe their actions; rather it 
supports watershed approaches that are tailored to the needs of the 
jurisdictions. » (U.S EPA OW, 2010)  
 
Le chemin parcouru, qui est quand même impressionnant, est donc tributaire de l’action 
volontaire et non uniforme des acteurs de l’eau à travers le pays. 
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1.2.2 En France 
 
 
Figure 1.5 : Six grands bassins versants de France, tiré de CNRS 2010 
 
Parmi les pays étudiés, la France est celui qui applique les principes de gestion par bassins 
versants de la façon la plus rigoureuse, et ce, depuis plus longtemps, soit depuis la Loi sur 
l’eau de 1964. Cette loi, qui a été modifiée en 1992 et en 2006, a créé une Agence de l’eau 
pour chacun des six bassins principaux. Ces Agences de l’eau sont des institutions 
administratives publiques dotées d’un statut public et de l’autonomie financière sous double 
tutelle du ministère chargé de l'environnement et sous celle du ministère chargé des 
finances. Chaque Agence collecte des redevances, selon le principe du « pollueur-usager-
payeur », sur les prélèvements et rejets qui affectent la qualité de l’eau ou modifient le 
régime hydrologique dans son bassin. Les Français sont mis à contribution autant pour les 
usages domestiques que pour les usages industriels. Les taux sont déterminés par les 
Agences de l’eau et sont adaptés aux priorités et objectifs de qualité définis pour chaque 
bassin et approuvés par le Comité de bassin, une plate-forme multi-acteurs composée de 
représentants de l’État, des autorités locales et des usagers.  
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Conformément au principe de « l’eau paie pour l’eau », 90 % des fonds collectés par les 
Agences de l’eau retournent ensuite aux communautés locales, industries, agriculteurs et 
autres groupes sous forme de prêts ou de subventions destinées à réduire la pollution, à 
développer et gérer les ressources en eaux superficielles et souterraines et à restaurer et 
préserver le milieu aquatique. Dix pour-cent des fonds collectés couvrent les coûts de 
fonctionnement des Agences de l’eau et Comités de bassin. (RIOB 2009, p. 55). 
 
Une entrevue faite avec M. Henri Sartore, chef de service à la Direction des Actions 
industrielles de l’Agence de l’eau Seine-Normandie, dans le cadre de l’exposition 
environnementale 2009 à Paris, Pollutec, a permis d’avoir une idée de l’efficacité de la 
gestion française de l’eau sur le terrain : 
« Il y a trente ans, il n’y avait plus de poissons dans la Seine. Il y avait un 
mètre de mousse et plus d’oxygène. Aujourd’hui, plus de 40 espèces de 
poissons vivent dans la Seine et il n’y a pas de pollution majeure. La baignade 
est permise en amont des grandes villes. Donc, nous avons accompli un travail 
énorme. Tout n’est pas encore parfait, mais le chemin parcouru est grand. 
Nous n’aurions jamais pu y arriver sans le financement que nous apportent les 
redevances. »  
 
« Les Français trouvent tout à fait logique de payer leur eau selon la 
consommation qu’ils en font. Ils n’aimeraient pas payer le même prix que leur 
voisin qui consomme plus d’eau qu’eux. C’est une question d’équité pour eux. 
L’installation de compteurs d’eau chez nous coûte environ 30 euros chacun. 
Donc l’infrastructure nécessaire, ce n’est pas un problème. » (Sartore, 2009) 
 
Un regard sur le tableau de la France en annexe 4 en dit long, cependant sur la complexité 
de la gestion de l’eau en France, mais aussi sur le degré d’engagement de ses dirigeants. 
Une quantité impressionnante d’institutions, d’acteurs, d’intervenants, de groupes sont 
impliqués dans la gestion de l’eau qui est institutionnalisée à trois niveaux : national, bassin 
et sous-bassin.  
 
D’ailleurs, la Communauté Économique Européenne est venue ajouter, sous l’influence 
certaine de la France, des objectifs clairs et ambitieux pour 2015 : l’atteinte du bon état 
écologique des cours d’eau. La directive-cadre sur l’eau de l’Union Européenne a établi ses 
politiques de tarification de l’eau, en théorie et en pratique, sur la base du principe que : 
« Pour atteindre des objectifs environnementaux et intégrer les grands 
principes économiques, les politiques de tarification de l'eau doivent refléter 
les coûts suivants : 
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* Coûts financiers: coûts directs englobant les coûts de fourniture et 
d'administration, d'exploitation et d'entretien ainsi que les coûts en capital. 
    * Coûts environnementaux: coûts des dégâts causés par l'utilisation de 
l'eau sur l'écosystème (par exemple, salinisation ou dégradation des sols 
productifs). 
    * Coûts de la ressource: coûts de l'appauvrissement de la ressource 
entraînant la disparition de certaines possibilités pour d'autres utilisateurs. 
Chaque utilisateur doit supporter les coûts résultant de sa consommation 
d'eau. Pour que la tarification incite à une meilleure utilisation des ressources 
en eau, les prix doivent être directement liés à la quantité d'eau consommée 
et/ou à la pollution produite. » (Europa, 2010) 
 
 Le Premier ministre de la France lui-même préside le Comité national de l’eau (CNE) qui est 
composé de représentants des usagers de l'eau, des associations, des autorités locales et 
des administrations publiques, ainsi que d'experts et des présidents des Comités de bassin. 
Les Comités de bassin sont présidés par un élu local et composés à 40 % des autorités 
locales, à 40 % des usagers et associations d’usagers de l’eau et à 20 % de l’État. Ils 
élaborent des Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), soumis 
à l’approbation de l’État, qui constituent le cadre juridique. Les décideurs ont l’obligation de 
rendre toute décision susceptible d’affecter les ressources en eau compatible avec les 
SDAGE. Au niveau local, soit de l’affluent, du sous-bassin ou de l’aquifère, les Commissions 
locales de l’eau mettent en œuvre le SDAGE et établissent un Schéma d’aménagement de 
gestion des eaux (SAGE). Ces Commissions locales sont composées à 50 % d’élus locaux, 
25 % d’usagers et d’associations d’usagers et à 25 % de l’État. (RIOB 2009, p. 23) 
 
Un exemple de l’engagement des dirigeants et de la cohérence des engagements et des 
actions est que, depuis 2006, le principe d’écoconditionnalité semble appliqué au niveau 
agricole pour contrer la pollution diffuse. Celui-ci établit un lien entre le versement intégral 
des aides et le respect d’exigences relatives à la préservation de l’environnement et 
découplage des aides destinées à favoriser les modes de production extensifs. (Loi no 2006-
1772, 2010) 
 
Des ressources financières importantes de l’ordre, par exemple, de 11 milliards d’euros en 
2006 (EauFrance 2010), permettent à la France de se doter d’outils exceptionnels de 
connaissance et de diffusion. L’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) 
en est un excellent exemple. Il regroupe les connaissances sur l’état des eaux, le 
fonctionnement écologique des milieux aquatiques et les diffuse. C’est lui qui produit le 
Schéma national des données sur l’eau. Le site de EauFrance donne accès à une foule 
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d’informations allant de la gouvernance jusqu’à des cartes détaillées sur la qualité des cours 
d’eau qui en décrivent le bon état écologique, cartes à l’appui. (EauFrance, bon état 
écologique 2010)  
 
 On peut y retrouver entre autres l’Indice Biologique Global Normalisé (IBGN) sur petits cours 
d'eau entre 2000 et 2008 (Tableau 1 et 2), tableau mis à jour en 2009 sur le site. (DIREN 
2010). C’est donc dire que la France possède des données à jour de tous ses cours d’eau 
quant à leur bon état écologique conformément à la directive-cadre européenne sur l’eau. 
Ces données lui permettront de faire le suivi et de prendre les actions nécessaires pour 
atteindre l’objectif de 2015. (DIREN, 2010) 
 
Ces outils, disponibles pour tous, permettent aux divers paliers gouvernementaux impliqués 
dans la gestion de l’eau, au ministère chargé de l’environnement, au ministère de l’Intérieur 
et de l’Aménagement du Territoire, à la Mission interministérielle de l’eau, au Comité 
National de l’Eau, aux Missions interservices de l’eau départementales, aux Directions 
régionales de l’environnement (22), aux Directions départementales (96), aux Agences de 
l’eau (6), aux Comités de bassin (7), aux Commissions territoriales, aux Commissions 
locales de l’eau,, aux Établissements publics territoriaux de bassin et aux Comités de rivières 
qui composent la hiérarchie de la gouvernance de l’eau en France, de même qu’au simple 
citoyen, d’avoir accès à des données fiables sur la qualité de l’eau, et ce, sur toute la 
grandeur du territoire. 
 
Ces nombreux acteurs ou groupes d’acteurs de la gouvernance de l’eau témoignent encore 
une fois de l’engagement sérieux des dirigeants français, et ce depuis longtemps. Les divers 
comités impliquent aussi les acteurs économiques : industries, pêcheurs, etc. Par contre, la 
participation et l’implication du public à la gouvernance de l’eau, bien qu’il contribue 
largement au financement par le biais de redevances, ne sont pas nécessairement acquises. 
C’est plutôt l’affaire de l’État selon Mme Gravey, ce qui provoque un manque de concertation 
et de flexibilité : 
« …On se rend aisément compte que la gestion de l’eau en France est plus 
complexe et plus pesante. Tout d’abord, de par le nombre d’acteurs présents 
dans le processus de décision, puis par la différence d’exploitation de ces 
ressources… les structures de gestion sont donc plus nombreuses, moins 
souples et peuvent souffrir de problèmes de communication et de définition 
des compétences. … Ainsi, (au Québec) chacun des secteurs municipal, 
communautaire et des usagers est représenté équitablement au Conseil 
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d’Administration de chaque OBV. Cela n’est pas le cas en France, les 
organismes de gestion étant bien plus centralisés et dépendant plus 
directement du gouvernement, on note un cruel manque de concertation et de 
flexibilité. » (Gravey, 2007)  
 
Ce qui précède démontre bien que la France a fait office de pionnière dans le domaine de la 
gestion de l’eau par bassins versants et de l’engagement de ses dirigeants. Elle a créé des 
lois, mais surtout, elle a réussi à les mettre en application. Toutefois, l’ampleur de la fonction 
publique associée à cette gouvernance laisse peu de place à l’implication citoyenne et à la 
créativité qui pourrait y être associée. La motivation des acteurs passe par l’implication de la 
tête à la base. La très grande concentration de population dans les villes de France 
représente cependant un défi exceptionnel, qui se situe à une autre échelle que ce que le 
Québec connaît avec son grand fleuve et ses villes relativement peu populeuses par rapport 
aux villes de France. 
 
Malgré toutes les réalisations de la France, il reste beaucoup de chemin à parcourir. En 
2005, une étude du Muséum national d’histoire naturelle sur « La qualité de l’eau en 
France » sonne l’alarme sur la gravité du bilan officiel dans le cadre de la nouvelle 
réglementation européenne sur l’eau. La synthèse des résultats permet de déduire que, sans 
mesures complémentaires, dans l’hypothèse la plus optimiste, moins de 50 % des masses 
d’eau du territoire métropolitain pourront atteindre un bon état écologique en 2015. Elle 
mentionne que jusqu’à 75 % des masses d’eau sont gravement dégradées. Cette étude 
dresse une liste de propositions, dont un suivi rigoureux des micropolluants qui sont, selon 
elle, insuffisamment pris en compte dans la Directive-cadre sur l’eau. Elle note que 100 % 
des masses d’eau souterraine utilisée entre autres pour l’alimentation en eau potable dans le 
bassin Artois-Picardie sont classées à risque à cause des nitrates et des pesticides et insiste 
sur le besoin de mesures de protection. (Lefeuvre, 2005)  
 
Le Guide technique 2009 de l’Évaluation de l’état des eaux douces de surface de métropole 
mentionne que des travaux de « définition » de l’état écologique sont en cours. Ils conduiront 
à établir les valeurs-seuils de l’ensemble des éléments de qualité ; en attendant, ce guide 
définit des règles d’agrégation à appliquer. (MEEDDAT, 2009) C’est donc dire que la France 
avance à grands pas vers le bon état écologique de l’eau. Malgré la complexité qu’implique 
une telle démarche, les dirigeants français y consacrent les ressources humaines, 
scientifiques et techniques pour y arriver. Son rayonnement en Europe et dans le monde 
touche plusieurs pays. Par exemple, depuis des décennies, elle a grandement influencé le 
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Brésil dans la gestion par bassins versants, par sa présence dans des projets locaux dès 
1980, comme décrit ci-dessous. 
 














Figure 1.6 : 12 régions hydrographiques du Brésil, tiré de Université Santa Catarina 2009 
 
Le Brésil est un pays fétiche dans le domaine de l’eau. En effet, en plus de posséder 12 % 
des réserves mondiales estimées d’eau douce, il possède 80 % d’une forêt considérée 
comme le poumon de la planète, la forêt humide sud-américaine d’Amazonie. Cette forêt, la 
plus grande du monde, était à l’origine couverte par plus de 7 000 000 km2 de forêt tropicale 
dense. Il compte 12 régions hydrographiques identifiées dans la Loi nationale de l’eau de 
1997. 
 
D’une superficie de 8,5 millions de kilomètres carrés, il peut contenir presque seize fois la 
France. Les bassins de l’Amazone et du Tocantins-Araguaia, au Nord et au Centre du pays, 
représentent à eux seuls 56 % de la surface totale des basins hydrographiques du Brésil. 
Cependant, le Brésil ne contient aucun grand lac. Par contre, il existe une immense région 
marécageuse qui couvre près de 230 000 km2 et qui est inondée pendant la saison des 
pluies : Le Pantanal (Boudier, 2008). Cette immense terre inondée présente l’une des plus 
grandes biodiversités du monde avec l’Amazonie. Plus de six cents espèces de mammifères 
sont présentes au Brésil qui compte également plus de 1 772 oiseaux (troisième plus grande 
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variété au monde) et 3 000 sortes de poissons. (Wikipedia, 2010) 
 
Un enjeu majeur pour ces écosystèmes est certainement la déforestation. Déjà 17 % de la 
forêt a été rasée pour le bois de construction ou la culture du café, de la canne à sucre et, de 
plus en plus, du soja. La biomasse des forêts est souvent brûlée à des fins de fertilisation 
agricole. Mais cette pratique entraîne à plus ou moins long terme une désertification ou rend 
le sol vulnérable en cas de fortes pluies. S’ensuivent le lessivage des sols, des traînées de 
boues et des glissements de terrain qui emportent des vies comme on l’a vu lors des 
inondations meurtrières qui surviennent presque chaque année. À cet effet, le Nord-est du 
Brésil, victime endémique de la sécheresse, a subi en mai 2009 des inondations majeures 
qui ont fait près d’une quarantaine de morts et affecté 738 000 personnes. En 2008, c’est 84 
personnes qui périssaient dans les pires inondations que le Sud ait connues depuis un demi-
siècle, touchant ainsi 1,5 million de personnes. 
 
Le Brésil apparaît donc particulièrement à l’abri du besoin en eau et à la tête d’un capital 
inépuisable.  
« Il n’en est rien et c’est là tout le paradoxe et l’intérêt du cas brésilien… En 
effet, le Brésil s’est largement appuyé pour son développement sur l’atout 
constitué par une eau immédiatement disponible et peu coûteuse. Mais cette 
dépendance s’avère à présent à double tranchant car, comme c’est souvent le 
cas en situation d’abondance, le Brésil a fait preuve de négligence, de 
gaspillage et d’imprévision. » (Boudier, 2008) 
 
En 1962, un premier projet d’envergure de coopération franco-brésilienne, le groupe d’étude 
du Val du Jaguaribe, allait tisser des liens entre les deux pays en matière de gestion de 
l’eau, liens qui ne se sont jamais rompus. Cette coopération a inspiré la Loi nationale de 
l’eau promulguée en 1997 qui venait mettre en place une nouvelle structure de gestion par 
bassins versants. Cette loi allait mettre l’accent sur la gestion intégrée, décentralisée et 
participative de l’eau. Ainsi, un Conseil national des ressources en eau et une Agence 
nationale de l’eau furent créés en même temps que des Comités de bassins fluviaux tant au 
niveau fédéral que des États. (RIOB, 2009) 
« L’action de cet ensemble institutionnel, jusqu’ici totalement désarticulé, est 
censée désormais avoir un minimum de cohérence au niveau du bassin 
hydrographique, grâce notamment aux nouveaux organismes de bassin et 
aux conseils de l’eau qui réunissent l’ensemble des acteurs de l’eau (État, 
municipalités, usagers privés et société civile). (Formiga Johnsson, 2004) 
 
Le défi était de taille puisque l’analyse que Mme Formiga Johnsson en fait est plutôt dure : 
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« En somme, la gestion intégrée des bassins des fleuves fédéraux constitue 
un véritable défi en termes juridiques, politiques et institutionnels, d’autant que 
la législation fédérale est très vague sur ce point. Au bout de presque sept 
ans d’application de la loi fédérale (Loi 9.433, du 9 janvier 1997), la gestion de 
ce type de bassin n’est entièrement opérationnelle nulle part. » (Formiga 
Johnsson, 2004) 
 
La cohérence des lois à divers niveaux semble avoir été négligée. Le tableau résumé en    
annexe 5 illustre ces divers niveaux. Par contre, en 2005, après plus d’une décennie de 
discussions, le Comité de bassin des rivières Piracicaba, Capivari et Jundiai a approuvé un 
système de redevances pour usages de l’eau collectées auprès des usagers : compagnies 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, industries et agriculteurs. Ces redevances 
viennent aligner les redevances des cours d’eau des États aux mêmes taux que ceux qui 
sont en vigueur sur les rivières fédérales. Le système de redevances pour usage de l’eau (1) 
reconnaît que l’eau est un bien économique et donne une indication de sa valeur réelle; (2) 
encourage l’utilisation rationnelle de l’eau; et (3) collecte des ressources pour financer les 
programmes et interventions définis dans le Plan de bassin hydrographique. (Bacias 2010) 
 
Lors du 5e Forum Mondial de l’Eau, José Machado, de l’Agence nationale de l’eau du Brésil, 
a souligné que toutes les parties prenantes doivent être impliquées dans la gestion intégrée 
des ressources en eau (GIRE), afin d’éviter les conflits sur les ressources en eau. (Bulletin 
2009, p. 4). On retrouve un bel exemple de cette collaboration entre parties prenantes : le 
Comité do Itajai de Santa Catrina où la participation publique-privée est mise en évidence. 
Créé à l’origine pour lutter contre les inondations, ce comité est responsable de la gestion 
des ressources en eau du bassin Itajai, de la coordination des activités de l’agence de 
bassin et du suivi de la réalisation des objectifs. En outre, le comité a le pouvoir de fixer le 
montant des redevances. 
 
Ce comité est un partenariat public-privé de 50 membres : 10 des agences fédérales et de 
l’État, 20 des usagers de l’eau, 10 des municipalités et 10 des organisations non 
gouvernementales. Le public est mis à contribution dans le cadre de la Semaine annuelle de 
l’eau dont les activités ont renforcé le soutien et la coopération de la population et établi un 
consensus parmi les acteurs concernés. (RIOB, 2009) 
 
Les usages agricoles qui contribuent à la déforestation du Brésil gagnent du terrain tous les 
jours : 
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« Premier producteur mondial de café, de sucre, de tabac, de jus d’orange, de 
soja, de viande bovine et de volaille, le Brésil parvient à obtenir ces résultats 
grâce à une surface agricole utile comparable à celle des États-Unis 
d’Amérique (soit 340 millions d’hectares). » (Boudier, 2008) 
 
De plus, les ouvrages de retenue se classent parmi les plus gros au monde : La plus grosse 
unité du Brésil, le barrage d’Itaipù, est la plus grande centrale hydroélectrique du monde 
après le barrage des Trois Gorges en Chine. (Idem, 2008) 
 
Son positionnement mondial en matière de quantité d’eau en fait un « géant de la ressource 
hydrique ».  
« Le Brésil possède un avantage comparatif énorme au plan international 
grâce aux capacités immédiatement disponibles dans ses réserves de 
surfaces et souterraines. À l’heure où l’eau s’affirme comme une ressource de 
plus en plus rare et à valeur stratégique, le gouvernement dispose d’un atout 
de nature à favoriser la stabilité politique et la croissance économique. » 
(Idem, 2008) 
 
Bien que le Brésil ait une longueur d’avance en matière de gestion de l’eau par bassins 
versants sur le Québec, sans doute à cause de la nécessaire sensibilisation causée par les 
catastrophes (inondation ou sécheresse) qu’il a connues, il partage avec celui-ci une 
situation d’abondance de la ressource. L’implantation non uniforme à travers le Brésil de la 
gestion par bassins versants en est une démonstration. On le voit dans tous les pays, 
l’action passe souvent par l’obligation ou les situations de crise. Il est difficile d’obtenir 
autrement  l’engagement des dirigeants de façon assidue et uniforme. 
« Pourtant, cette richesse cache difficilement des difficultés, sans doute liées, 
mais pas uniquement, à l’imprévision, souvent caractéristique des situations 
d’abondance. » (Idem, 2008) 
 
En bref, le Brésil a agi. Il a mis en place les moyens nécessaires. Il se trouve toutefois 
devant un dilemme majeur. Devenir un leader mondial en matière de production agricole et 
préserver son exceptionnelle biodiversité au niveau mondial, tout en gérant adéquatement la 
ressource eau pour éviter les catastrophes qu’il a connues. L’engagement de ses dirigeants 
fera toute la différence dans la suite des choses pour arriver à la mise en œuvre d’une 
gestion cohérente de l’eau par bassins versants, de façon uniforme à travers tout le pays. Du 
moins, ses dirigeants sont très conscients de l’importance des défis auxquels ils font face, 
tout comme d’autres pays dans le monde. C’est sans doute ce qui a poussé le vice-président 
du Brésil, Narcio Rodrigues da Silveira lors du 5e Forum mondial de l’eau à proposer: « la 
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création immédiate d’un Parlement mondial sur l’eau  pour répondre aux défis.» (Bulletin 
2009, p. 4)  
1.3 Analyse comparative 
 
Après un tour d’horizon de ces quatre réalités, il apparaît important de souligner les éléments 
qui rendent la gestion par bassins versants efficace.  
1.3.1 Indicateurs d’efficacité 
 
Les indicateurs choisis se baseront sur ce qui a été observé au Québec qui s’est mis au 
diapason de la gestion par bassins versants depuis 2002. Ce type de gestion fait l’unanimité 
dans les colloques internationaux, mais l’expérience terrain démontre qu’il y a encore 
beaucoup à faire. Même si les lois existent, on peut se questionner sur les causes de 
l’inefficacité des mesures législatives déjà en place et de leur application terrain. Dans un 
article qui traite de l’aspect juridique de l’eau comme chose commune à l’intérieur d’un 
ouvrage récent qui porte sur la gouvernance de l’eau au Québec, Mme Cantin Cumyn 
identifie trois éléments manquants de l’équation : des connaissances scientifiques fiables, 
des ressources techniques et financières adéquates. Voici ce qu’elle affirme : 
« Outre l’appareil législatif, pour être viable, la gestion par bassins versants 
doit être basée sur des connaissances scientifiques fiables, s’accompagner 
de ressources techniques et de moyens financiers adéquats. Ces conditions 
ne sont pas actuellement réunies. » (Cantin Cumyn, 2008, p. 75) 
 
Une série d’entrevues effectuées en 2009 auprès de plusieurs acteurs du milieu dans le 
cadre d’un stage auprès d’Aqua Centrum, le Centre de l’eau à Montréal, qui regroupe 
l’ensemble des intervenants du domaine de l’eau au Québec, ont permis à l’auteure de ces 
lignes d’illustrer et de confirmer les affirmations de Mme Cantin Cumyn quant à l’importance 
de ces trois indicateurs. Au cours de ces entrevues, d’autres critères comme l’engagement 
des acteurs du milieu, la concertation ainsi que le cadre législatif et la cohérence de la 
réglementation sont ressortis comme des prémisses à la gestion efficace de l’eau. Les 
témoignages recueillis auprès d’acteurs, qui ont œuvré longtemps dans le domaine de la 
gestion de l’eau ou qui sont simplement utilisateurs, viennent appuyer le choix de ces six 
indicateurs. 
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 Les connaissances scientifiques 
 
 À cet effet, M. Hubert Demard, de Réseau Environnement, juge que les Plans 
directeurs de l’eau, tels que définis au Québec, ne vont pas assez loin 
puisqu’ils n’analysent pas les risques en vue d’élaborer un programme de 
protection de la ressource eau. 
« L’Ontario, au niveau de la protection, est plus avancée dans 
l’approche par bassins versants, avance qu’ils vont maintenir en 
évaluant les risques de toutes les prises d’eau. En 5 ans, ils 
auront fait une analyse de risque qui débouchera sur un 
programme de protection. Nous, on n’a rien du tout, les PDE ne 
se rendent pas là. » (Demard, 2009)  
 
 
 Une recherche personnelle et le questionnement des acteurs en entrevue a 
permis de constater qu’il n’existe pas de base de données centralisée sur la 
qualité des cours d’eau où les organismes de bassins versants puissent 
puiser leurs connaissances. Ils sont tributaires des programmes universitaires 
ou gouvernementaux et doivent user de créativité pour obtenir du financement 
pour les réaliser.  
 
 Les données sur la qualité de l’eau à travers le Québec sont disparates d’une 
région à l’autre. Par exemple, certains cours d’eau sont caractérisés depuis 
plusieurs décennies avec des données à jour, alors que, par exemple, les 
derniers rapports du MDDEP sur la qualité de l’eau de la rivière Mascouche 
datent de 2004. Pourquoi? Aucun organisme de bassins versants ne gérait 
jusqu’à maintenant cette rivière alors que, selon ce rapport, elle vient polluer 
de façon importante la rivière des Mille-Îles à son embouchure. De plus, le 
monitoring (les tests d’eau) est fait de façon souvent volontaire avec le 
Réseau Rivières et le Réseau de surveillance volontaire des lacs. Un cours 
d’eau qui ne fait pas l’objet de ce volontariat est laissé à lui-même. 
 
 Autre exemple : L’expérience personnelle de l’auteure à titre de bénévole pour 
la collecte des échantillons dans  la municipalité de Lac-des-Seize-Îles dans 
les Laurentides, a permis de constater que l’action gouvernementale ne 
convient pas à tous. Cette municipalité trouvait le programme de surveillance 
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du MDDEP insuffisant. Elle en est à sa troisième année de tests sur deux lacs 
qui sont effectués par des bénévoles formés par des professionnels. 
 Les ressources humaines et techniques 
 
 Selon Jean-Pierre Gauthier, ex-directeur régional d’Environnement Canada, le 
manque de personnel technique pour faire le travail est criant : « Les 
ressources fondent dans les ministères. On n’a pas les ressources pour 
appliquer les politiques. » (Gauthier, 2009)  
 
 Selon Pierre Baril, président d’Ouranos et ex-sous-ministre adjoint, MDDEP, 
on a beau avoir de belles politiques ou des lois et règlements bien rédigés, 
l’action des acteurs n’est pas encore au rendez-vous :  
« On est des grands parleurs mais des petits faiseurs. On a de 
bonnes lois depuis dix ans, mais on ne les met pas en application 
rigoureusement. Les citoyens ne veulent pas. Ils ne les 
respectent pas. » (Baril, 2009)  
 
 Dans un discours entendu par l’auteure en 2007 au congrès de la Corporation 
des officiers municipaux en bâtiment et en environnement (COMBEQ), la 
ministre Beauchamp confirme qu’au Québec, et pas seulement à Ottawa, les 
ressources techniques sont victimes des coupures budgétaires : « Lorsqu’un 
employé quitte pour la retraite au MDDEP, il n’est pas remplacé. »  
 
 Dans son film « Nos lacs sous la surface », M. Brochu fait état d’une situation 
pour le moins délicate en termes de conflits d’intérêts. Ces propos ont été 
également confirmés par une productrice agricole de Mascouche, Mme 
Denise Paquette.  
« Les agronomes qui conseillent les agriculteurs pour la mise en 
application de plan agro-environnemental de fertilisation (PAEF) 
sont également des vendeurs d’engrais. » (Paquette et Brochu, 
2009) 
 Les ressources financières 
 
 Les OBV doivent trimer dur pour réaliser leur mission, mais surtout pour 
financer leurs opérations et obtenir de l’expertise qui soit accessible 
financièrement. La directrice générale de la CARA, Mme Francine Trépanier, 
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l’affirme haut et fort : « Le coût des expertises professionnelles et même 
universitaires est trop important pour le budget des OBV. » (Trépanier, 2009) 
 
 Ces citations quant au budget alloué à l’environnement au Québec parlent par 
elles-mêmes : « Le budget du MDDEP ne représentait en 2009-2010 que 0,32 
de 1 % du budget du Québec. » (Brochu 2009). En 2010-11, il est passé de 
212 M $ à 203,9 M $. (Filion, 2010) 
 
 De plus, des calculs effectués par l’auteure à partir du budget du Québec 
2009 et du site du MDDEP ont permis de constater que les montants 
consacrés à l’eau au MDDEP ne représentaient en 2009 que le dixième de 
ce montant, soit 0,032 de 1 % du budget du Québec.  
 
 Selon Pierre Benoît, ancien élu de Magog, les municipalités sont confrontées 
à des citoyens qui ont souvent plus de ressources financières qu’elles, et 
elles veulent éviter d’être poursuivies si elles agissent. « À cause du risque 
de contestations judiciaires coûteuses par les riverains fortunés, les 
municipalités agissent peu. » (Benoit, 2009)  
 
À ces trois facteurs de base, connaissances scientifiques, ressources techniques et 
ressources financières, qui ne sont pas réunis, comme mentionné plus haut, les entrevues 
ont démontré qu’il fallait ajouter trois autres facteurs : L’engagement des acteurs du milieu, la 
concertation ainsi que le cadre législatif et la cohérence de la réglementation. 
 L’engagement des acteurs du milieu 
 
 La pollution diffuse causée par l’agriculture a pris des proportions importantes 
au Québec à cause, entre autres, du manque d’engagement de la part des 
syndicats agricoles. M. Proulx, ancien président de l’Union des Producteurs 
Agricoles, en témoigne dans le film « Nos lacs sous la surface » : 
« S’il y a une chose que je regrette, c’est de n’avoir pas fait 
avancer le dossier environnemental au cours de mon mandat 
alors que j’avais la possibilité de le faire. » (Brochu, 2009) 
 
 
 M. Demard de Réseau Environnement abonde dans le même sens, mais va 
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plus loin. Selon lui, les actions actuelles sur le terrain sont totalement 
insuffisantes en matière d’agriculture puisqu’elles ne touchent qu’une infime 
partie du territoire. 
« Il faudrait qu’on attaque sérieusement l’agriculture ; on n’a eu 
que des projets pilotes pendant dix ans. C’est une stratégie pour 
ne rien faire ; l % des cas sont touchés. » (Demard, 2009)  
 
 
 Les villes ne mettent pas en application les règlements concernant les 
bandes riveraines. Certains élus contestent l’iniquité entre les obligations des 
citoyens et celles des agriculteurs : « Pourquoi est-ce que les normes sur les 
bandes riveraines en secteur agricole ne sont que de 1 à 3 mètres alors que, 
pour les riverains, elles sont de 5 à 10 mètres ? » (Brochu, 2009) Ces mêmes 
propos ont été recueillis par l’auteure de la part d’un maire de la Couronne 
Nord. 
 
 Les MRC considèrent que la qualité de l’eau ne relève pas de leur mandat. 
Un avis juridique émis en 2006 par Me St-Amour, pour le compte de la MRC 
Les Moulins, le confirme :  
« L’exercice de la compétence des MRC se manifeste dans leur 
capacité d’adopter des règlements pour régir toute matière 
relative à l’écoulement des eaux d’un cours d’eau. » (St-Amour, 
2006) 
 
 Les élus ou les fonctionnaires municipaux ont développé une habitude 
caricaturale de pester contre les « grenouilles » qui bloquent leurs projets 
domiciliaires ou leurs projets d’infrastructures lorsque le MDDEP intervient, 
entre autres, en ce qui concerne la préservation des milieux humides. 
(Propos entendus maintes fois en 19 ans à titre d’élue municipale) 
 La concertation 
 
 En 2006, M. Gangbazo du MDDEP misait sur la concertation régionale pour 
faire avancer le dossier de la gestion de l’eau par bassins versants et sur le 
rôle important des élus municipaux : 
 
« Les organismes de bassins versants n’ont, pour le moment, 
aucun pouvoir légal et ne gèrent aucun programme 
gouvernemental. 
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…Cela signifie que c’est aux acteurs de l’eau - les élus 
municipaux et le gouvernement entre autres - qu’il revient de 
mettre en œuvre les projets qui vont permettre de corriger la 
plupart des problèmes déterminés dans un bassin versant. C’est 
pour cela que les municipalités et chaque municipalité régionale 
de comté (MRC) sont représentées au conseil d’administration 
(d’un OBV). » (Gangbazo, 2006) 
 
 
 Jugeant très difficile de faire accepter les Plans directeurs de l’eau des OBV 
aux élus municipaux, Mme Trépanier, directrice de la CARA, a présenté en 
2008 à la Table interministérielle une façon d’intégrer les PDE aux schémas 
d’aménagement des MRC. 
« Il est très ardu de faire adopter par les nombreuses MRC d’un 
bassin versant les mesures d’un plan directeur de l’eau (PDE) 
dans leur schéma d’aménagement. » (Trépanier, 2009).  
 
 
 Les deux unions municipales n’ont pas les mêmes positions face à la gestion 
par bassins versants. La Fédération Québéoise des Municipalités n’approuve 
pas que l’on confie la gestion aux OBV qui n’ont pas, selon elle le statut 
juridique approprié, alors que l’Union des Municipalités du Québec collabore 
avec le Regroupement des organismes de bassins versants du Québec 
(ROBVQ) depuis 2003. (Mémoires déposés suite au Projet de loi 92, février 
2009) 
 Le cadre législatif et la cohérence de la réglementation 
 
 Selon Me Pierrette Sinclair, avocate spécialiste de l’eau, les diverses lois et 
règlements relatifs à l’eau devraient faire l’objet d’une étude globale pour les 
rendre plus accessibles aux acteurs des OBV.  
« Il est très difficile d’interpréter les nombreuses lois qui touchent 
l’eau pour les organismes de bassins versants. Il serait 
nécessaire de faire un compendium de toutes les lois qui 
touchent l’eau au Canada et au Québec pour leur faciliter la 
tâche. » (Sinclair, 2009) 
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1.3.2 Analyse comparative 
 
Donc, à partir de données qui témoignent de l’expérience québécoise et de données puisées 
dans les réalisations d’autres pays, il est possible de dégager les critères de comparaison 
suivants :  
 Le cadre législatif et sa cohérence 
 Les principes 
 La structure 
 La volonté des décideurs 
 La concertation 
 L’implication du milieu 
 Les outils 
 Les ressources financières 
 Les ressources humaines 
 Les ressources techniques 
 Les connaissances scientifiques 
 Le système de gestion centralisé 
 La mise en œuvre 
 L’application de la loi 
 L’action terrain 
 
Par ailleurs, dans un document écrit par des experts de l’UNESCO, en marge du 3e rapport 
des Nations Unies sur le développement de l’eau dans le monde « Water in a Changing 
World » (Kennedy 2009, p. 6), celui-ci cite les conclusions de Burton sur les huit facteurs qui 
contribuent au succès de la gestion intégrée par bassins versants, surtout lorsque plusieurs 
d’entre eux sont réunis : (1) la volonté politique, (2) les connaissances, (3) les technologies 
durables, (4) la structure institutionnelle, (5) l’implication de la communauté, (6) l’expertise 
existante, (7) la prospérité économique, (8) le moment opportun (Burton, 2003). Les sept 
premiers sont facilement inclus dans les critères choisis plus haut. Le moment opportun 
(« right timing of all of the above ») quant à lui, va de soi quand il s’agit de concerter vers 
l’action. Il est intéressant de constater que les conclusions de cette étude viennent valider la 
pertinence des critères de comparaison qui ont été dégagés dans le présent essai. 
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À ce stade-ci, il est opportun d’illustrer ces facteurs d’efficacité en donnant des exemples de 
leur application dans les divers pays étudiés. Le tableau 1.1 ci-dessous permet de comparer 
les données de gestion colligées dans chaque pays avec le type de gestion qui est proposé 
dans le guide du Réseau International des Organismes de Bassin (RIOB) qu’on retrouve 
dans la colonne 2. Les actions sont déclinées en fonction des critères choisis plus haut et 
qu’on retrouve à la colonne 1.  
 
Une analyse comparative des données a permis de faire ressortir les actions des pays qui 
ont démontré les résultats les plus performants, en termes de mise en œuvre de la GIBV, 
tout en respectant les critères choisis. Ces actions ont été surlignées en vert dans le tableau 
comparatif. Elles ont ensuite servi de modèle ou de guide pour recommander, dans la 
deuxième partie de cet essai, des moyens de rendre la gestion par bassins versants plus 
efficace au Québec en particulier en ce qui a trait à sa mise en œuvre. 
 





Tableau 1.1 Analyse comparative de la gestion par bassins versants 
 
ANALYSE COMPARATIVE DE LA GESTION PAR BASSINS VERSANTS 
 Critères RIOB Québec États-Unis France Brésil 
1. 
Le cadre 
législatif et  
sa 
cohérence 
Les organismes de bassin établis par la loi 
bénéficient d'un mandat fort… Les lois et 
politiques relatives à l'eau qui précisent les 
rôles et responsabilités des secteurs public 
et privé et leur obligation de rendre des 
comptes, jettent les bases de la GIRE. Les 
associations de bassin elles n'ont pas de 
pouvoir réglementaire. Rôle conseil, 
sensibilisation, éducation, promotion. 
2002 Politique nationale de 
l'eau introduit la GIBV sans 
obligation. 2009 Loi affirmant le 
caractère collectif des ressources 
en eau et visant à renforcer leur 
protection. Arrimage avec 
législation fédérale à faire.  
1948 Federal Water 
Pollution Control Act; 1965 
Water Quality Act; 1972 
Federal Water Pollution 
Control Act; 1977 Clean 
Water Act; 1987 Water 
Quality Act. Aucune 
obligation reliée à la gestion 
par bassins versants. Plutôt 
une orientation. 
Très élaboré, cohérent et 
ayant des objectifs précis 
quant à la qualité de l'eau. 
Gestion par bassins 
versants instaurée depuis 
longtemps 
Cadre bien défini, mais non 
appliqué partout parce que 
difficulté d'arrimage des lois 





Approche intégrée, politique nationale 
appliquée à l'échelle du bassin, adaptabilité 
à l'évolution des circonstances 
environnementales, sociales et 
économiques, libre accès aux informations. 
Pollueur-usager-payeur 
L’eau de surface et l’eau 
souterraine  font partie du 
patrimoine commun, selon 
principes pollueur-payeur, 
prévention, réparation, 
transparence et participation. 
Droit d'accès à l'eau potable. 
Pollueur-payeur 
Récupération des coûts 
des services d'eau Y 




L'eau est un bien du 
domaine public, ressource 
naturelle limitée et dotée 










Cadre tridimensionnel: environnement 
favorable, institutions et mécanismes de 
gestion. Réponses structurelles aux défis 
doivent être basées sur une réponse 
institutionnelle cohérente. Autorités 
internationale, fédérale, provinciale, comités 
de bassin, agences, groupes multi-acteurs, 
associations communautaires ou 
professionnelles, organisation non 
gouvernementales. 
Organismes de bassins 
versants sous la gouverne du 
MDDEP composés d'acteurs des 
milieux municipal, économique et 
communautaire (1/3 chacun). 
Table interministérielle assure 
cohérence des Plans directeurs 
de l'eau. Support aux OBV par  le 
Regroupement des organisations 
de bassins versants (ROBVQ) 
1970 Environmental 
Protection Agency, États, 
Water Management Council 
devenu Office of Water, 
Agencies for Water Quality 
Management ou Watershed 
Management Agencies (pas 
uniforme à travers le pays). 
Division des bassins laissée 
aux acteurs du milieu. 
Plusieurs niveaux de 
gestion avec des rôles 
clairement établis. Contrôle 
de l'état très avancé. Trop 
nombreux niveaux de gestion 
Bien définie dans la loi. 
Niveaux de gestion 
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La volonté politique, un engagement de 
haut niveau et le dialogue entre les usagers 
de l'eau sont essentiels à la mise en place 
des systèmes de gestion par bassin. 
Politique nationale de l'eau 
2002 non encore acquise, 
embryonnaire et inégalement 
réalisée 
2008 Office of Water. 
Laisse une grande latitude 
aux états qui organisent leur 
structure. Volonté inégale à 
travers le pays. 
Clairement établie et mise 
en application de façon 
uniforme à travers le pays. 
Volonté nationale bien 
campée. Moins évidente au 
niveau des états qui ont de la 
difficulté à arrimer les lois 




Une approche intégrée ne peut réussir si la 
gestion de l'eau repose uniquement sur une 
approche hiérarchisée et si elle exclut la 
participation des acteurs de l'eau.  
Difficile à obtenir. PDE non 
encore inclus dans les schémas 
d'aménagements parce que pas 
d'obligation formelle 
Dans les agences de 
bassin, les associations 
citoyennes sont présentes 
avec les représentants des 
états 
Institutionnalisée à 
l'échelle des différents 
ministères (MISE, DIREN) et 
à l'échelle des comités de 
bassins versants 
Nécessaire participation de 
tous les intervenants reliés à 
l'eau 




Consultations. Même si les OBV formels 
font partie du secteur public, il est 
nécessaire qu'ils impliquent une grande 
diversité d'acteurs de l'eau, de groupes 
communautaires, de secteurs économiques, 
d'organisations non gouvernementales et 
d'entreprises privées de façon à gérer l'eau 
de manière efficace. 
Nécessaire participation de 
tous les acteurs municipaux, 
économiques et 
communautaires où la GIBV 
est implantée. 66 % des 
membres des CA des OBV sont 
des usagers économiques ou 
communautaires 
Très forte implication 
des citoyens pour 
l'échantillonnage et la 
caractérisation. 
Représentativité des 
usagers entre 25 % et 40 % 
seulement. (25 % au niveau 
des commissions locales) 
Plutôt géré par les 
représentants de l'état 
Au moins 50 % des 
représentants doivent 
provenir du milieu des 




L'OBV doit développer des mécanismes de 
gestion pour ses trois fonctions principales : 
(1) superviser, enquêter, coordonner et 
réglementer (2) planifier et financer et (3) 
aménager et gérer 
Plans directeurs de l'eau (PDE). 
Peu d'OBV ont produit un tel 
plan. 




d'information à jour sur la 
qualité des cours d'eau 
disponible à tous sur le site 
du US Geological Survey. 
Schéma directeur 
d'aménagement et de 
gestion des eaux SDAGE 
par Comités de bassin et 
Schéma d'aménagement et 
de gestion des eaux SAGE 
par les commissions 
locales de l'eau. 
Plan de ressources en eau, 






Dans le cadre de la planification et du 
financement, l'OBV doit 1) Définir les critères 
de répartition de l'eau, élaborer les plans de 
gestion de l'eau et mobiliser les ressources 
financières (prélèvement de redevances). 
Création d'une Agence en même temps 
qu'un comité de bassin pour percevoir les 
redevances et réaliser les actions terrain. 1. 
Taxes générales, 2. financements 
spécifiques (redevances et factures d'eau) 3. 
transferts. 4. amendes. Gestion transparente 
audits externes. Collectées par les OBV. 
125 000 $ par année par OBV. 
Redevances prévues au budget 
2010-11.La redevance sera de 
0,0025$ / m
3
 pour l'eau utilisée 
par une raffinerie et de 0,07$ / m
3
 
pour l'eau utilisée par un 
embouteilleur. Autres partenariats 
possibles: fédéral, privé, 
universitaire. Gestion des 
amendes sera rendue plus 
efficace avec le Projet de loi 89.  
1987 Water Permitting 101 
: système de permis pollueur 
payeur. Fonds fédéraux: 40 
% doivent aller à des projets 
d'amélioration et aux 
ressources associées. 
 Les Agences de l'eau ont 
investi 2,2 MM € en 2008. 
Elles perçoivent des 
redevances auprès de tous 
les usagers et pollueurs de 
l'eau (résidentiels, 
commercial et 
institutionnels). Prix moyen 
/ m
3 
d’eau : 3,01€.  
Droits d'utilisation selon 
utilisation. Chaque agence 
doit autofinancer les actions 
sur son territoire. Les 
Agences se mettent en place 
seulement s'il existe un 
comité de bassin 
hydrographique. Redevances 
0,005$ US / m
3
 d'eau 
prélevée, 0,01 $ / m
3
  d'eau 
consommée, 50$ / tonne de 
rejets, 0,0075 $ / m
3
 d'eau 
transférée dans autre bassin. 
(RIOB Guide, 57) 
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Doivent voir à la construction, à l'entretien 
et à la gestion d'installations, prévenir les 
catastrophes et protéger et préserver les 
écosystèmes. Utilisation de personnel en 
commun ou groupes de travail mixtes. 
Formation, partage de savoir-faire 
En diminution au MDDEP. 
Petites équipes de 3 ou 4 dans 
les OBV. Conseils 
d'administration bénévoles. 
Ressources terrain très limitées.  
  Les ressources 
gouvernementales 
considérables. 3400 
employés de l'état dans 181 
bureaux travaillent avec 
1500 collaborateurs dans les 
agences locales et d'état. 
Établissement public 
territorial de bassin (EPTB), 
maître d'ouvrage et Comité 
de rivière conduit un 
programme d'action à 
l'échelle d'un sous-bassin. 
  Employés de l'état (agence 
du ministère de 
l'Environnement responsable 
de la gestion des ressources 
hydriques) et employés ou 
professionnels mandatés par 






Modèles d'optimisation et de simulation, 
comités techniques 
Centre d’expertise en analyse 
environnementale du Québec et 
Banque de données sur la qualité 
du milieu aquatique (BQMA) mise 
à jour en 2004. Entreprises 
privées et chercheurs 
universitaires, souvent mandatés 
par les OBV selon les projets et 
subventions. Peu de ressources 
à l'interne.  
Depuis très longtemps, 
le fédéral finance des 
projets techniques dont 
les résultats sont diffusés 
sur le site du US 
Geological Survey Water 
Resources (USGSWR) 
Office national de l'eau et 
des milieux aquatiques 
(ONEMA) 
Conseil des Ressources 








Classer les options selon le rapport coût-
efficacité, colliger les données terrain, faire 
de la recherche 
Partielles au MDDEP et non à 
jour. Prévues avec le Bureau des 
connaissances sur l'eau. 
Plusieurs projets, pas encore de 
réalisation concrète. 
US Geological Survey 
Water Resources of the 
United States ont des 
connaissances très 
élaborées et à jour. 
Blitz d'efforts en vue de 
l'atteinte des objectifs de 
bon état écologique des 
cours d'eau. 
Centralisées dans le 







Système de communication et 
d'information interactif et accessible à tous. 
Système d'information géographique (SIG) 
et système d'aide à la décision (SAD) 
Système géomatique de 
gouvernance de l'eau (SGGE) 
Banque de données sur la qualité 
du milieu aquatique (BQMA) au 
Québec, mise à jour en 2004. 
Géobase du gouvernement 
fédéral. Chaque OBV investit 
dans son propre système de 
gestion de son territoire. 
Oui, avec le US 
Geological Survey, 
données à jour 
cartographiées et 
diffusées sur leur site 
internet. 
Système d'information 
sur l'eau disponible à tous 
pour consultation sur le 
web - référentiel commun 
sur le bon état écologique 
de l'eau. 
Système d'information sur 
les Ressources hydriques 
géré par le Conseil National 
de façon centralisée basé sur 
(i) décentralisation de 
l’obtention et production de 
données et informations; (ii) 
coordination centralisée du 
système; (iii) accès aux 
données et informations 
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 RIOB Québec États-Unis France Brésil 
4. 
La mise en 
œuvre 
Plan d'action de bassin, et système de 
suivi, communication, promotion 
Les OBV ont le mandat de 
caractériser leur bassin et de 
réaliser, en concertation avec le 
milieu, le Plan directeur de l'eau 
souvent en collaboration avec 
entreprises privées ou réseau 
universitaire. Réseau Rivières et 
Réseau de surveillance volontaire 
des lacs: Échantillonnage par 
bénévoles ou organismes 
environnementaux. Très variable, 
manque de ressources 
gouvernementales. 
Très inégale sur le terrain, 
mais très poussée dans 
certains états. La 
caractérisation des petits 
cours d'eau est souvent faite 
avec des ententes entre des 
bénévoles et les états selon 
un protocole établi depuis 
longtemps. 
Réseau de surveillance 
de l'état; aussi faite par 
l'EPTB qui arrime le 
financement provenant de 
l'Agence de l'eau aux 
projets à réaliser et en fait 
la surveillance. 
Par les Agences d'eau qui 
autofinancent les actions 
(collecte des fonds et 
redistribution selon les 
orientations données par les 




tion de la 
loi 
Amendes, une des quatre sources de 
revenus pour actions  
Projet de loi 89 qui vient 
renforcer la Loi sur la qualité de 
l'environnement permettra aux 
inspecteurs d'émettre des 
amendes plutôt que des avis 
d'infraction qu'ils devaient 
débattre en cour. Le fardeau de 
la preuve appartient maintenant 
au contrevenant.  
Depuis 1987, système de 
permis pour les pollueurs. 
Appliqué par l'EPA. Fonds 
distribués aux états. 
Avec des objectifs et des 
échéanciers précis, ainsi 
que des redevances 
calculées en fonction des 
coûts écologiques 
également. Perçues par les 
Agences de l'eau. 
Agence nationale de l'eau 
pour les eaux fédérées et 





Inventaire de l'existant, règles communes, 
qualité des données, Partage de 
l'information, réaction des acteurs de l'eau, 
développement de guides et d'outils, nombre 
suffisant de sites, fréquence et précision, 
résultats fiables, économiquement rentable 
et scientifiquement fondée. Rendre compte 
des actions, communiquer 
Réseau Rivières et Réseau de 
surveillance volontaire des lacs. 
Échantillonnage par bénévoles 
ou organismes 
environnementaux. Manque de 
ressources 
gouvernementales.Variable selon 
la volonté des acteurs du milieu 
et les subventions. Souvent 
tributaire de subventions par 




d'organismes à but non 
lucratif par bassin. 
Difficulté à coordonner les 
activités de chacun, mais 
le financement est octroyé 
par projet. 
L'échantillonnage est fait 
par de nombreux 
bénévoles avec un 
protocole très précis 
depuis une vingtaine 
d'années. 
Fait en majorité par les 
employés de l'état ou les 
professionnels qui en ont 
le mandat. 
Orientation par comités de 
bassin, action par les 
Agences d'eau en 
collaboration avec les 




1.3.3 Modèle optimal de gouvernance 
 
Un regard rapide au tableau permet de constater la supériorité de la France, presque à tous 
points de vue, à l’exception des points 1.2 Structure et 2.2. Implication du milieu. Elle est 
l’exemple presque parfait d’une gestion de haut en bas issue de la volonté claire de ses 
dirigeants qui ont eu le courage de légiférer en faveur de la gestion par bassins versants et 
de faire appliquer les lois. La France a également été un acteur important au niveau mondial 
qui a influencé de nombreux pays sur ce mode de gouvernance. Un bémol quant à 
l’efficacité française toutefois : les trop nombreux paliers impliqués dans la gestion par 
bassins versants (1.2 Structure) ont fini par bureaucratiser le processus et par le rendre 
rigide dans son application, comme le mentionnait si bien M. Bélanger dans son analyse 
prospective de la mise en œuvre de la gestion de l’eau au Québec :  
« Contrairement au système français où les structures se multiplient au point 
où la concertation entre niveaux d’intervention devient un poids pour la 
planification, le système québécois permet et même exige une conciliation 
engageant dans ce cas beaucoup moins de lourdeur administrative. » 
(Bélanger, 2007, p. 64) 
 
 Les usagers se sentent loin des décisions, bien qu’ils soient consultés à l’étape des SAGEs 
et qu’il puisse participer aux divers paliers de comités de bassin dans une proportion qui ne 
dépasse pas 25 % (2.2 Implication du milieu), contrairement au 66 % au Québec (si on 
intègre le secteur communautaire et les usagers dans le calcul) ou au 50 % au Brésil.  
 
Les États-Unis, quant à eux, illustrent plutôt un modèle de gouvernance du bas vers le haut. 
Les très nombreux organismes non gouvernementaux sont à l’origine de l’intérêt que porte le 
gouvernement fédéral à la gestion par bassins versants. Ce mode de gestion, bien que 
préconisé par l’EPA, reste optionnel et au niveau des orientations. Il n’est pas implanté à la 
grandeur des états membres. Par contre, la participation citoyenne à l’échantillonnage des 
cours d’eau est phénoménale (2.2 Implication du milieu) et fait partie d’une longue tradition 
bien encadrée par le gouvernement qui y voit un complément indispensable en termes de 
ressources humaines et de sensibilisation du public. De plus, avec les fonds générés par le 
Water Permitting Act, les sommes investies dans la gestion de l’eau et dans le système de 
gestion centralisé depuis des décennies sont considérables. Le site du US Geological 
Survey impressionne par son efficacité en temps réel. 
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Le Brésil a avancé son processus de gouvernance par bassins versants de façon importante 
depuis 1997, mais son implantation a tardé et n’est pas encore uniforme à travers le pays. 
Sa loi prévoyait l’instauration de redevances qui ne sont pas appliquées partout. Il semble 
que l’arrimage entre les lois fédérales et des états ait été la cause du retard. On voit donc 
toute l’importance de la cohérence des lois. 
 
La situation du Québec dans ce tableau met en évidence les mesures qu’il reste à implanter 
pour rendre la GIBV efficace. Les OBV ne sont pas établis par la loi, ils ne sont que 
reconnus, ce qui fait toute la différence quant à la force de leur mandat. L’engagement de 
haut niveau reste faible. Bien que ce soit un bon premier pas, le gouvernement vient 
d’instaurer des mesures de redevances très timides si l’on compare avec ce qui se fait en 
France. En effet, en France, le coût moyen (résidentiel, commercial et institutionnel) du 
mètre cube d’eau est 57 fois supérieur à celui que le Québec vient d’instaurer et qui ne 
s’applique qu’aux entreprises qui prélèvent plus de 75 mètres cubes d’eau par jour sans 
retourner l’eau à son milieu. Par conséquent, le financement des OBV au Québec est et 
continuera d’être sans commune mesure avec ce qui se fait dans ces pays, même si, selon 
les calculs, « les redevances québécoises sont vingt fois supérieures à celle de 
l’Ontario »(Côté 2010). De plus, au Québec, rien n’est encore déterminé quant au mode de 
redistribution de ces redevances. 
 
Le Québec innove toutefois quant à la place des usagers sur les conseils d’administration 
des OBV en leur faisant plus de place que partout ailleurs. En effet, c’est environ les deux 
tiers des membres qui proviennent des usagers économiques et communautaires, laissant 
l’autre tiers aux élus municipaux.  
 
Les trois pays étudiés ont implanté des mesures en fonction du principe d’utilisateur-
pollueur-payeur, ce que s’apprête à faire le Québec de façon partielle avec les redevances 
prévues au budget 2010. Ces pays vont jusqu’à faire payer le simple citoyen pour l’eau en 
fonction de sa consommation. De plus, seule la France inclut dans les coûts de l’eau la 
valeur écologique de l’eau ou le coût d’opportunité de celle-ci, conformément à la directive-
cadre européenne sur l’eau. Pour ces pays, l’eau possède une valeur économique, ce qu’a 
refusé de reconnaître le Québec, de peur de se voir forcé de la considérer comme un bien 
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marchand selon les accords économiques en vigueur avec les États-Unis et le Mexique, 
l’ALENA. (ALENA, 1994) 
 
La volonté des décideurs est apparue comme la clé de l’efficacité de la gestion par bassins 
versants. Ces décideurs légifèrent, installent les structures, concertent, convainquent, 
sensibilisent et surtout, y mettent les ressources nécessaires, humaines, financières, 
techniques pour développer les outils indispensables à la mise en œuvre sur le terrain. Ils 
définissent des objectifs clairs, chiffrés et contrôlent les résultats dans un processus 
d’amélioration continue. La France, bien que sa structure soit alourdie par les niveaux 
hiérarchiques, a une démarche logique de haut en bas. Il lui reste à rendre le tout accessible 
aux usagers pour les impliquer dans la démarche de façon volontaire, non contrainte. Le 
portail EauFrance représente un pas extraordinaire dans cette direction. La motivation ne 
passe-t-elle pas par la sensibilisation? Ce portail constitue un outil des plus efficaces à cet 
effet. L’action terrain en France passe essentiellement par l’État qui y engloutit des sommes 
phénoménales. La sensibilisation des usagers et leur participation à l’effort de caractérisation 
pourraient sans doute optimiser ces coûts. 
1.3.4 Conditions de succès 
 
Au Québec, la participation citoyenne est championne dans les zones de bassins versants 
qui sont bien organisées. Comme mentionné plus haut, les usagers économiques et 
communautaires occupent 66 % des voix dans les organismes de bassins versants. Tout 
comme aux États-Unis, la gestion par bassins versants est apparue à cause de l’implication 
de la base. Il est utile de rappeler que ce n’est qu’en 2002 que le Québec reconnaissait la 
gestion par bassins versants en légitimant 33 organismes de bassins versants existants. 
Récemment, en 2009, il élargissait cette gouvernance à tout son territoire méridional en 
reconnaissant 40 OBV sur autant de zones bien définies par le MDDEP. 
 
Le Québec a la chance, s’il en est une, d’instaurer la gestion par bassins versants en 
s’inspirant des expériences efficaces des pionniers comme la France et en évitant les pièges 
qui rendent cette expérience moins efficace. Il devra se doter d’autres instances et d’outils, 
déjà prévus ou non; par exemple d’un Bureau des connaissances sur l’eau qui en est à l’état 
embryonnaire, de redevances, d’une instance pour gérer ces ressources financières et les 
réinvestir dans un portrait constamment mis à jour de la situation des cours d’eau du 
Québec. À cet effet, les conclusions de M. Raîche, 1er vice-président du ROBVQ et président 
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du COGESAF, dans le Concert’Eau de novembre 2009 semblent tout à fait appropriées : 
« Selon notre approche, le gouvernement percevrait les redevances sur l’eau 
(Fonds vert) et allouerait à chaque OBV, selon une répartition par critère 
équitable, dans le cadre d’un Fonds PDE, les sommes que les organismes de 
bassins versants pourraient gérer pour faire réaliser par les acteurs du milieu, 
les actions priorisées dans le PDE » (Raîche, 2009, p. 10) 
 
Il continue en proposant de donner plus de légitimité aux OBV : 
 
Pour légitimer davantage ce mandat des organismes de bassins versants, il 
nous apparaît nécessaire que le gouvernement ait le pouvoir d’exiger une 
plus grande reddition de compte en instituant légalement les organismes de 
bassins versants comme personne morale dans le cadre d’une loi . » 
(Raîche, 2009, p. 10) 
 
Il est certain que dans l’état actuel du faible mandat des OBV, la gestion des redevances est 
impensable. Le gouvernement devra également s’assurer de la cohérence de ses lois avec 
le niveau fédéral, de la cohérence des instruments de gestion régionale ou locale comme les 
schémas d’aménagement ou les plans d’urbanisme avec les plans directeurs de l’eau et 
s’assurer que chaque niveau d’intervention ait des objectifs précis et une forme de reddition 
de compte. 
 
Le processus québécois de gouvernance de l’eau par bassins versants pourra certainement 
éviter les pièges d’une gestion rigide à multiples paliers grâce à la créativité des acteurs de 
l’eau qui sont majoritaires sur les organismes de bassins versants. Entre autres, l’apport 
bénévole, des missionnaires qui y siègent, qu’ils proviennent du secteur municipal, 
économique ou communautaire rendent cette expérience unique. Il reste à ces acteurs à 
harmoniser leurs façons de faire à l’échelle du Québec, mettant ainsi le gouvernement 
devant le fait accompli d’une gouvernance de l’eau par bassin tournée vers l’efficacité à la 
grandeur du Québec, et ce, malgré que les outils et le financement ne soient pas encore au 
rendez-vous. 
 
L’étude de cas qui suit met en lumière les embûches, mais aussi toute la détermination et la 
créativité qu’un groupe de personnes motivées a dû déployer dans la création d’un 
organisme de bassins versants, le 39e sur 40, suite au redéploiement du territoire québécois 
en 40 zones de bassins versants en mars 2009. Il s’agit du Conseil des bassins versants des 
Mille-Îles, le COBAMIL. 
 46 
 
2. LA CRÉATION DE L’ORGANISME DE BASSINS VERSANTS DE LA ZONE 
DES MILLE-ÎLES 
 
Figure 2.1 : Rivière Mascouche, affluent de la rivière des Mille-Îles, crédit photo Cloutier 2007  
 
2.1 Mise en contexte 
 
En 2002, la Politique nationale de l’eau du Québec reconnaissait 33 organismes de bassins 
versants et leur confiait le mandat de proposer des plans directeurs de l’eau pour leur 
territoire, alors considéré comme zone prioritaire, en concertation avec les intervenants du 
milieu. Toutefois, plusieurs rivières du Québec ne faisaient partie d’aucune des 33 zones 
prioritaires ou reconnues et n’avaient donc pas d’organisme reconnu pour concerter le milieu 
ou proposer des actions en vue de l’amélioration de la qualité de leur eau. 
 
En mars 2009, la ministre Line Beauchamp redéployait le Québec méridional en 40 zones de 
bassins versants, ne laissant ainsi aucun cours d’eau orphelin. De nouveaux organismes 
devaient donc être créés pour s’occuper de ces nouvelles zones. La zone des Mille-Îles est 
de celles-là.  
 
Cette décision était attendue avec impatience par certains élus et organismes de sous-
bassins versants qui oeuvraient sur ces territoires depuis déjà plusieurs années. C’est le cas 
du CAARUL, le Conseil d’assainissement et d’aménagement du ruisseau Lacorne à Sainte-
Anne-des-Plaines qui soigne son ruisseau depuis 2002 à l’initiative de producteurs agricoles 
locaux. Les actions des bénévoles qui composent son conseil d’administration se sont 
traduites par une diminution de plus de la moitié du taux de phosphore de leur ruisseau. Fort 
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de cette expérience, le CAARUL communique en 2008 avec les élus des villes situées en 
aval, le long de la rivière Mascouche dans laquelle le ruisseau Lacorne se jette. Leur 
argument légitime : Pourquoi assainir notre ruisseau s’il se déverse dans l’une des rivières 
les plus polluées du Québec? S’ensuivent alors quelques rencontres qui se butent au peu 
d’intérêt des villes de Terrebonne et Mascouche à agir, sachant qu’éventuellement le 
MDDEP allait revoir les zones de bassins versants. 
 
Par contre, dès l’annonce par le MDDEP en mars 2009 du redéploiement en 40 zones de 
bassins versants et la création de la zone des Mille-Îles, les élus de la MRC Les Moulins sont 
sensibilisés et intéressés à agir pour assumer le leadership en vue de la création du nouvel 
organisme de bassins versants des Mille-Îles selon les exigences gouvernementales. Ils 
voulaient ainsi s’assurer que le milieu municipal soit présent et proactif.  
 
2.2 Exigences gouvernementales 
 
Les exigences gouvernementales pour la création d’un tel organisme de bassins versants 
sont décrites dans les lignes directrices du MDDEP publiées en juin 2009 (Québec 2009) et 
dans un guide rédigé par le Regroupement des organismes de bassins versants (ROBVQ 
2009). En voici les grandes lignes :  
1. L’organisme porteur doit faire parvenir une lettre d’intention au MDDEP en vue de 
la création d’un comité provisoire qui verra à la création de l’organisme de 
bassins versants. Pour obtenir le statut officiel de comité provisoire, ce comité doit 
transmettre au MDDEP tous les documents nécessaires, soit la lettre d’intention 
et la liste des membres du comité provisoire qui doit comprendre, dans une 
proportion entre 20 % et 40 %, des représentants des trois secteurs que sont le 
municipal, l’économique et le communautaire. Il doit également fournir un budget 
prévisionnel pour la somme de 22 380 $ octroyée par le MDDEP pour les frais de 
gestion, un échéancier de réalisations et le rapport d’activités de l’organisme 
porteur. Celui-ci doit être un organisme constitué pour pouvoir recevoir ces fonds. 
2. Une fois approuvé par le MDDEP, le comité provisoire doit tenir une assemblée 
d’information pour sensibiliser tous les intervenants du milieu à la gestion par 
bassins versants, proposer une structure qui respecte l’équité entre les trois 
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secteurs municipal, économique et communautaire et inviter les personnes 
présentes à devenir membre du nouvel organisme. 
3. Le comité provisoire doit également choisir le nom de l’organisme, préparer des 
règlements généraux et un budget de fonctionnement pour le nouvel organisme à 
partir du 125 000 $ octroyé annuellement par le MDDEP et du 50 000 $ 
additionnel pour le démarrage que le ROBVQ tient en fiducie pour le nouvel 
organisme. 
4. Le comité provisoire doit ensuite tenir une assemblée générale des membres qui 
auront payé leur cotisation pour former le Conseil d’administration. Cette 
assemblée générale devait se tenir avant la date butoir du 15 novembre 2009, 
mais cette date a été repoussée à cause des élections municipales du 1er 
novembre. 
2.2.1 Interprétation par le milieu 
 
Après l’annonce du redéploiement en mars 2009 par la ministre et en l’absence de 
communication précise aux élus des MRC, l’auteure de ces lignes a sensibilisé les élus de la 
MRC Les Moulins pour qu’ils passent à l’action. La MRC Les Moulins fait alors part à ses 
collègues des autres MRC de son intention de devenir organisme porteur pour la création de 
l’OBV des Mille-Îles. Après une rencontre, les directions générales des MRC proposent 
plutôt de confier la coordination au mandataire de la Table des préfets. Malheureusement, 
jamais le ministère n’a informé la Table des préfets qu’elle ne pouvait recevoir le mandat 
puisqu’elle n’était pas un organisme constitué. 
 
Une lettre d’intention de la Table parvient alors au ministère en même temps qu’une 
demande de précisions quant aux limites de la zone. En effet, ceux-ci contestent le fait que 
ni la rivière des Mille-Îles, ni le Lac-des-Deux-Montagnes, ni Laval ne font partie de la zone 
et qu’ils seront plutôt inclus dans la Gestion intégrée du Saint-Laurent (GISL), conformément 
aux lignes directrices du MDDEP de juin 2009. Laval est alors interpellée par le Ministère 
pour sonder son intérêt à faire partie de la zone des Mille-Îles, ouvrant ainsi une porte à une 
modification des limites de la zone. En décembre, Laval envoie une lettre au MDDEP 





Il n’en fallait pas plus pour provoquer un mécontentement chez les élus qui ne possédaient 
pas toute l’information adéquate pour réagir et prendre une décision. En effet, malgré les 
demandes écrites de précisions, les réponses du Ministère à la Table des préfets ne sont 
pas venues.  
 
En janvier 2010, voyant que le dossier ne pouvait plus avancer à temps avec les MRC, et 
après avoir présenté trois échéanciers reportés dans le temps aux élus pour créer l’OBV en 
2009, puis en 2010 avant le 31 mars, l’auteure de ces lignes a voulu provoquer l’avancement 
du dossier. C’est non plus à titre d’élue municipale depuis novembre, mais à titre d’individu 
concerné qu’elle a agi, comme en fait foi la liste des démarches annexée à la présente 
(Annexe 6). Forte de l’appui des élus de sa municipalité (Mascouche), elle a entrepris des 
démarches auprès du CAARUL pour faire avancer le dossier. Elle a d’ailleurs reçu un accueil 
chaleureux et dynamique du conseil d’administration composé de bénévoles motivés et 
compétents. 
2.3 Comité provisoire 
 
Le but de la démarche accélérée par l’auteure était de créer l’OBV dans l’année fiscale 
2009-2010 afin qu’il puisse bénéficier du financement de 125 000 $ de cette année. Une 
démarche précise, selon un échéancier précis respectant les exigences du MDDEP, a été 
présentée au CAARUL : la lettre d’intention du CAARUL au Ministère, le budget proposé 
pour le comité provisoire (22 380 $), l’échéancier et la liste des membres du comité 
provisoire. Ces documents ont été acceptés d’emblée par le CAARUL qui, dès le lendemain, 
faisait parvenir les documents au Ministère. Sa coordonnatrice s’est ensuite mise à l’œuvre 
pour convoquer les intervenants recensés dans la zone à une soirée d’information où deux 
conférenciers de marque viendraient parler de la gestion par bassins versants : M. Yvon 
Maranda, chef de service à la Direction des politiques de l’eau du MDDEP et M. Jean-Paul 
Raîche, premier vice-président du Regroupement des organismes de bassins versants du 
Québec (ROBVQ), et président du Conseil de gouvernance de l’eau des bassins versants de 
la rivière Saint-François (COGESAF). 
 
 50 
2.4 Structure proposée 
 
L’objectif était également de proposer une structure au futur organisme dans le cadre du 
présent essai, structure qui puisse surtout assurer un fonctionnement optimal à l’organisme. 
Voici donc le contenu des propositions qui ont été faites au CAARUL qui a agi comme 
organisme porteur pour le nouvel organisme de bassins versants, et ce, avec détermination 
et efficacité.  
2.4.1 Nom de l’OBV 
 
Le Ministère encourage les OBV à utiliser les mots « organisme de bassins versants » dans 
leur nom, mais est quand même ouvert à des noms évocateurs de la mission. Le nom qui a 
fait consensus est le suivant : Conseil des bassins versants des Mille-Îles – COBAMIL. 
2.4.2 Mission et mandats 
Un tour d’horizon des organismes comme le COGESAF, créé en 2003, et le COBAVER, 
nouvellement créé en décembre 2009, a permis à l’auteur d’identifier une mission qui soit au 
diapason avec celle des organismes déjà formés. Cette mission, telle que proposée, se lit 
comme suit :  
« Le CONSEIL DES BASSINS VERSANTS DES MILLE-ÎLES est une table 
de concertation ayant une mission de gouvernance participative, regroupant 
les organismes publics, privés, associatifs et les citoyens des bassins 
versants de la rivière des Mille-Îles, afin de développer une approche de 
gestion intégrée de l’eau par bassins versants, dans une perspective de 
protection de l’environnement, d’aménagement et de développement 
durable du territoire. » (COBAMIL 2010) 
Les mandats étant bien encadrés par les lignes directrices du MDDEP et le cadre de 
référence du ROBVQ, ils s’alignent également sur ceux des autres OBV : 
 Réaliser et mettre à jour un plan directeur de l’eau pour les bassins versants de la rivière 
des Mille-Îles. 
 Consulter la population et les acteurs sur le contenu du plan directeur de l’eau et les 
informer de manière continue. 
 Coordonner la mise en œuvre du plan directeur de l’eau par la signature de contrats de 
bassin : création de partenariats et suivi de la réalisation des contrats de bassin. 
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 Participer à la réalisation du plan de gestion intégrée du Saint-Laurent. 
 
 
Figure 2.2 : Zone des Mille-Îles, extrait modifié de la carte de la zone des Mille-Îles, MDDEP 2010 
2.4.3 Acteurs 
 
Avant de proposer un mode de fonctionnement, il avait été important de faire l’inventaire des 
acteurs sur le territoire de la zone des Mille-Îles. Seulement après cet inventaire de près de 
125 groupes d’acteurs et associations des quatre MRC et 18 municipalités a-t-il été possible 
d’imaginer une structure qui puisse assurer une représentativité équivalente aux secteurs 
municipal, économique et communautaire, tel qu’exigé par le gouvernement. La composition 
des collèges électoraux est alors apparue évidente, et il fallait tenir compte de l’importance 
des entreprises récréatives et de la particularité des entreprises agricoles. En effet, plus de 
21 golfs sont présents sur le territoire de même que de nombreux vergers et producteurs 
laitiers, bovins, porcins ou autres, tous ayant potentiellement une influence sur la qualité de 
l’eau, au même titre que les municipalités et certaines industries. 
 Municipal 
 
Quatre Municipalités Régionales de Comté composent la zone, soit Deux-Montagnes, une 
partie de Mirabel, Thérèse-de-Blainville et Les Moulins. Par ailleurs, la présence du Conseil 
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de Bande de Kanesatake sur le territoire commande un siège au Conseil de l’OBV. La 
proposition déposée comprenait donc deux élus par MRC, sauf un élu, dans le cas de 
Mirabel dont une partie seulement du territoire est concernée, et un élu du Conseil de 
Bande, pour un total de huit élus. 
 Associatif/Communautaire 
 
Ce secteur comportait 36 organismes qu’il a été possible de regrouper en trois collèges 
électoraux : Environnement (ENV): 9 ; Éducation/Santé (ES) : 13 ; Tourisme/Plein-Air (TPA) : 
14. Il fallait avoir un nombre relativement équivalent de représentants pour ce secteur, tout 
comme le secteur économique. 
 Économique 
 
L’inventaire économique a permis d’identifier neuf organismes ou syndicats représentant les 
secteurs agricole et forestier qui ont été regroupés en un collège électoral : 
Agricole/Forestier (AF). Restaient ensuite les commerces, industries et entreprises 
récréatives, dont les golfs ; 59 entreprises ont été recensées sous le collège électoral 
Commerce/Industries/Récréatif (CIR). 
2.4.4 Répartition territoriale des acteurs 
 
Comme la zone est étendue, il est apparu important d’encourager le sentiment 
d’appartenance et la proximité des cours d’eau concernés. En effet, quatre principales 
rivières parcourent le territoire : les rivières Du Chêne, Du Chicot, Aux Chiens et Mascouche. 
Les deux premières coulent dans les MRC Deux-Montagnes et Mirabel et les deux 
dernières, principalement dans les MRC Thérèse-de-Blainville et Les Moulins. Il devenait 
alors intéressant de diviser la zone en deux régions qui respectent cette géographie, soit : 
Région 1 : MRC Deux-Montagnes et Mirabel; Région 2 : MRC Thérèse-de-Blainville et Les 
Moulins. 
 
En situant les acteurs dans chacune des régions, on s’est rendu compte que la quantité 
d’acteurs par collège électoral était presque équivalente dans une région et dans l’autre, 




2.4.5 Structure finale 
 
La structure finale proposée comporte donc, dans chacune des régions, 12 représentants, 
pour un total de 24 membres au Conseil d’administration, répartis comme suit : 
 Tableau 2.1 Structure finale du COBAMIL 
 Municipal Associatif Économique Total 
Région 1     
MRC Deux-Montagnes 2   2 
MRC Mirabel 1   1 
Conseil de Bande Kanesatake 1   1 
     
Environnement (Env.)  2  2 
Éducation/Santé (ES)  1  1 
Tourisme/Plein-Air (TPA)  1  1 
     
Agricole/Forestier (AF)   2 2 
Commerces/Industries/Récréatif (CIR)   2 2 
     
Sous-total région 1 4 4 4 12 
     
Région 2     
MRC Thérèse-de-Blainville 2   2 
MRC Les Moulins 2   2 
     
Environnement (Env.)  2  2 
Éducation/Santé (ES)  1  1 
Tourisme/Plein-Air (TPA)  1  1 
     
Agricole/Forestier (AF)   2 2 
Commerces/Industries/Récréatif (CIR)   2 2 
     
Sous-total région 2 4 4 4 12 
TOTAL 8 8 8 24 
 
Cette structure a reçu l’assentiment des membres du CAARUL qui n’ont pas hésité à la 
présenter à une assemblée d’information en même temps que les règlements généraux 
proposés. Les participants ont également approuvé la structure telle que présentée. Elle 
allait donc servir à élire le premier Conseil d’administration lors d’une assemblée de 
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fondation qui a été convoquée dix jours plus tard, toujours dans le but de créer l’organisme 
avant le 31 mars 2010, soit dans l’année fiscale 2009-10. 
2.4.6  Règlements généraux 
 
Encore une fois, le parcours des autres OBV depuis des années a su peaufiner et épurer les 
règlements généraux types d’un OBV, qui ont été adaptés par l’auteure à la situation 
particulière de l’OBV des Mille-Îles, en fonction de la structure proposée ci-dessus. On les 
retrouve à l’annexe 7 Les commentaires des administrateurs du CAARUL ont été très 
positifs, justement quant à la clarté des règlements présentés. Ceux-ci ont été soumis à 
l’assemblée de fondation tenue le 24 mars 2010 et adoptés à l’unanimité après une 
correction mineure. 
2.5 Budget proposé 
 
Le budget proposé en annexe 8 a été peaufiné en équipe, avec les membres du CAARUL et 
basé sur les budgets d’OBV nouvellement créés. En adoptant ce budget, l’assemblée de 
fondation comptait que le COBAMIL obtiendrait le financement 2009-10 de la part du 
MDDEP. Planifié sur trois ans, ce budget met en évidence l’urgence d’agir sur la zone des 
Mille-Îles qui a été orpheline trop longtemps. Ainsi, il prévoit des sommes importantes en 
caractérisation du milieu, en cartographie et en géomatique afin de rattraper le retard et 
réaliser l’échéancier du MDDEP de mars 2011 pour la production du portrait préliminaire, au 
même titre que tous les nouveaux OBV du Québec. Le budget présenté prévoit également 
l’embauche rapide d’une direction générale et d’un chargé de projet. 
2.6 Plan d’action 
 
Tout comme mentionné plus haut, le plan d’action proposé en annexe 9 et adopté par 
l’assemblée de fondation met également l’accent sur l’urgence d’agir tout en décrivant 
sommairement les tâches de la future direction générale. Il s’agit naturellement d’un plan 
d’action préliminaire qui sera mis à jour par le titulaire du poste. 
2.7 Mode de fonctionnement optimal 
 
La création du COBAMIL met en évidence, à l’échelle de la création et de la gestion 
embryonnaire d’un OBV, l’importance des critères d’efficacité de la gestion par bassins 
versants tels que décrits dans la première partie de cet essai. Chacune des actions, chacune 
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des démarches réalisées illustre les difficultés, mais aussi les solutions créatives qui ont été 
mises de l’avant lorsque la volonté d’agir des intervenants était présente. Il est devenu 
évident et incontournable que cette volonté d’agir passait d’abord et avant tout par la 
sensibilisation personnelle des acteurs et l’information cohérente. 
2.7.1 Difficultés rencontrées 
 
À la lumière des critères qui sont maintenant familiers, il est opportun de souligner les 
difficultés rencontrées dans la création du COBAMIL mais également comment il a été 
possible de les contourner et d’avancer le projet. 
 Le cadre législatif et sa cohérence 
 
Comme déjà mentionné dans la partie 1, un cadre législatif clair et cohérent constitue la 
prémisse à toute action. Est-ce que les principes sont connus et compris et, surtout, est-ce 
qu’ils sont appliqués de façon claire et cohérente. L’expérience du COBAMIL a été assez 
éloquente à cet effet. 
 Les principes 
 
Les principes mêmes de la gestion par bassins versants étaient pratiquement inconnus des 
intervenants de la zone des Mille-Îles et de la majorité des élus, sauf de quelques initiés qui 
réalisaient déjà certains projets sur le terrain à des niveaux très locaux, comme les ruisseaux 
Rousse et Lacorne et la rivière Du Chêne. Le cadre législatif était encore moins connu 
puisque très récent. Celui-ci, appliqué à la création du COBAMIL, était, on l’a vu, ambigu à 
certains égards. En effet, les règles de départ, soit les lignes directrices du MDDEP de juin 
2009, stipulaient expressément que les îles du Saint-Laurent, Laval entre autres, seraient 
incluses dans la GISL. Par contre, la carte produite par le ministère laissait entrevoir la 
possibilité que Laval soit incluse dans la zone des Mille-Îles, entre autres à cause des 





Figure 2.3 : Carte officielle de la zone des Mille-Îles, tiré du MDDEP 2010 
 
De plus, les fonctionnaires du MDDEP qui avaient à convaincre les intervenants du milieu 
n’adhéraient pas eux-mêmes aux limites de la zone telles que décrétées par la ministre. 
Cette ambiguïté a confondu les intervenants municipaux qui ont exigé des explications, tout 
en ne comprenant pas que la rivière des Mille-Îles elle-même ne soit pas incluse dans la 
zone qui porte son nom. L’ouverture faite par le ministère, en septembre 2009, à l’encontre 
de ses propres directives, à l’effet que Laval puisse être incluse dans la zone, mais surtout le 
refus de Laval, a provoqué une impasse que le ministère n’a pas réussi à dénouer. Cette 
impasse a également démotivé plusieurs élus. Le manque d’information précise et écrite de 
la part du Ministère, malgré les demandes des MRC, a contribué à la stagnation du projet 
jusqu’en février 2010. Il faut dire que dès le départ, aucune correspondance ou 
communication n’est venue du ministère aux intervenants du milieu, municipal, économique 
ou communautaire, pour les aviser de leur rôle et des implications pour eux d’un 
redéploiement des zones de bassins versants dans le Québec méridional. Les intervenants 
municipaux, entre autres, se sont sentis bousculés, mal informés et peu respectés dans la 
démarche. Il faut admettre que, n’eût été des interventions de l’auteure, il ne serait pas 
encore question d’un OBV dans des Mille-Îles, les intervenants ayant bien d’autres 
occupations prioritaires en absence d’obligation expresse d’agir. 
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 La structure 
 
La structure d’un organisme de bassins versants est assez bien définie dans les lignes 
directrices. Les trois secteurs prédéfinis et le pourcentage de représentativité par secteur 
laissent une latitude pour adapter le modèle au milieu en fonction de sa couleur locale. 
L’expérience du COBAMIL a démontré qu’une structure claire, équilibrée, qui tient compte 
d’un sentiment d’appartenance et d’une équité géographique et intersectorielle, fait 
facilement l’unanimité, du moins à l’étape de création. L’expérience démontrera l’efficacité de 
la structure dans la gestion quotidienne. À cause de la clarté des directives et de la flexibilité 
qu’elles permettent, l’établissement de la structure n’a pas présenté de difficulté majeure, si 
ce n’est l’ampleur de l’inventaire des intervenants à réaliser au préalable. Il faut dire que 
l’existence de nombreux OBV depuis plusieurs années a tracé la voie et rendu la tâche plus 
facile, entre autres pour la rédaction des règlements généraux qu’on retrouve en annexe 7. Il 
ne sert à rien de réinventer la roue. 
 La volonté des décideurs 
 
Voilà la principale difficulté rencontrée mais aussi, et surtout l’élément le plus facilitant 
lorsque présent. Autant l’absence de volonté paralyse, autant sa présence permet d’avancer 
à vitesse Grand V. Par ailleurs, l’expérience du COBAMIL a mis en évidence divers types 
d’intervenants et leur motivation à agir. Ils peuvent être classés en deux catégories : 
fonctionnaires et missionnaires. Le mot « fonctionnaires » implique ici autant des élus que 
des salariés qui ont adopté cette attitude. 
 
La première peut être associée aux intervenants bien informés ou non qui cherchent à 
comprendre dans tous les menus détails avant de faire un pas en avant et ayant de la 
difficulté à saisir l’essentiel de la démarche, empêtrés qu’ils sont dans les justifications à 
outrance. Elle peut également être associée aux intervenants qui ne prennent pas ou n’ont 
pas le temps de comprendre l’essentiel du projet ou qui veulent carrément retarder le projet 
de peur d’avoir à en défrayer les coûts ou de voir augmenter leur charge de travail. Ceux-ci 
ont en général à rendre compte et à recommander des actions à des décideurs qui ne sont 
pas plus intéressés qu’il faut parce qu’ils sont mal informés. Ceci dit, c’est sans compter la 
démobilisation qui a suivi le refus de participer d’un des acteurs, perçu par certains comme 
« potentiel », en l’occurrence Laval. Cette catégorie d’intervenants a constitué le principal 
frein qui a conduit à l’impasse, que ce soit au ministère ou sur le terrain.  
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La deuxième catégorie est constituée d’intervenants informés et motivés, souvent bénévoles 
qui se sont donné une mission. Ceux-ci iront contre vents et marées ouvrir des portes avec 
confiance et persévérance. C’est le cas des administrateurs du CAARUL qui ont vite saisi 
l’importance et l’urgence d’aller de l’avant pour le bien de la ressource eau. 
 
Ce parallèle met en lumière la motivation intrinsèque de ressources bénévoles et la valeur 
de leur action terrain. Comme déjà mentionnées dans la première partie de cet essai, les 
ressources bénévoles constituent un atout majeur pour tout projet dans le domaine de la 
gestion de l’eau par bassins versants. Le tandem motivation-connaissances que les 
bénévoles compétents possèdent est un gage de succès. Encore faut-il entretenir cette 
motivation et les rendre compétents par l’information, fer de lance d’une action concertée. 
 La concertation 
 
On l’a vu dans la démarche, rien n’est possible sans la concertation du milieu. Ce sont les 
fondements mêmes de la gestion par bassins versants. Un individu aura beau avoir toute la 
motivation du monde, s’il est seul, il ne peut agir. Par contre, tout projet nécessite 
l’implication désintéressée d’un missionnaire qui est capable de planifier, d’organiser et de 
communiquer sa mission. Pourquoi désintéressée ? Tout simplement parce que, s’il y a une 
possibilité d’intérêt personnel, si mince soit-elle, ce missionnaire perd toute crédibilité aux 
yeux des intervenants.  
 
Si ce missionnaire s’adresse à des individus de type fonctionnaires, il peut réussir, mais les 
embûches sont grandes. S’il choisit au départ de s’adresser à des individus de type 
missionnaires, le processus est accéléré. Il s’agit de trouver ces missionnaires sur la liste 
des intervenants et de procéder avec eux. Lorsque le processus est enclenché, qu’un ou 
plusieurs groupes d’intervenants acceptent d’aller de l’avant avec détermination, l’effet 
d’entraînement devient important. L’expérience du COBAMIL en a fait la démonstration, et 
ce, sans équivoque. Trois groupes d’intervenants ont accepté plus facilement. D’abord le 
CAARUL (communautaire), qui a entraîné les agriculteurs déjà sensibilisés (économique), 
puis les élus de la MRC Les Moulins (municipal) parce qu’ils avaient été plus sensibilisés 
que les autres. Restait alors à s’assurer de l’implication des autres acteurs.
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 L’implication du milieu 
 
L’implication du milieu passe d’abord par l’information qui, elle, mène à la motivation d’agir. 
L’implication sera toutefois plus facile à aller chercher, si on peut composer avec un effet 
d’entraînement. Juste le fait de dire qu’un groupe s’implique enlève beaucoup de barrières à 
l’entrée. Autre facteur d’importance pour apporter l’implication du milieu : l’information doit 
provenir de personnes crédibles pouvant répondre directement aux questions à la lumière 
d’expériences vécues. Dans le cas du COBAMIL, les participants à la soirée d’information 
ont vu le sérieux de la démarche dès l’invitation, alors qu’elle mentionnait la présence de 
conférenciers de marque en la personne du Chef de service de la Direction des politiques de 
l’eau du MDDEP, M. Yvon Maranda, et également avec la présence de M. Jean-Paul 
Raîche, premier vice-président du ROBVQ et président du COGESAF. Ceux-ci ont clarifié 
plusieurs points litigieux pour les participants. Un autre élément important de l’implication du 
milieu consiste à faire la démonstration que chacun des acteurs est important et que la 
structure proposée est équitable pour tous. La structure basée sur ces principes a 
rapidement fait l’unanimité. 
 
En résumé, l’implication du milieu s’acquerra plus facilement si les trois éléments suivants 
sont présents : l’effet d’entraînement, l’information crédible et l’équité. C’est là la leçon qu’il 
est possible de tirer de l’expérience du COBAMIL. L’organisme a réussi à mobiliser le milieu 
en un temps record dès que ces conditions ont été réunies. L’assemblée générale qui a suivi 
la soirée d’information a vu 14 administrateurs combler les divers postes de la structure. Les 
10 postes à combler le seront certainement pour leur deuxième assemblée prévue au début 
juin alors qu’ils procéderont à l’embauche de la direction générale.  
 
La démarche a également démontré que l’action issue de l’implication d’un milieu qui 
s’organise constitue une force incontestable qui oblige les décideurs à agir et, dans ce cas-
ci, à réagir. En effet, sans cette force, le ministère n’aurait pas pris position aussi rapidement 
pour reconnaître le CAARUL comme Comité provisoire et le COBAMIL comme l’OBV des 
Mille-Îles. Il n’aurait pas non plus répondu par écrit aux MRC qui demandaient des réponses 
à leurs interrogations, en les encourageant à participer à la mobilisation amorcée par le 
milieu. 
 60 
 Les outils 
 
Au-delà de la volonté du milieu, la gestion par bassins versants ne peut être efficace sans 
les outils que sont les ressources financières, humaines, techniques, scientifiques et 
informatiques adéquates. Le cas du COBAMIL ne donne pas d’exemple de l’adéquation de 
ces besoins. Toutefois, l’expérience des autres OBV du Québec et des autres pays étudiés 
permet de tirer certaines conclusions. 
 Les ressources financières 
 
Le cas du COBAMIL démontre clairement que les efforts déployés n’ont pas toujours de lien 
direct avec les ressources financières. En effet, la démarche de création du COBAMIL en 
vitesse Grand V avait pour objectif d’obtenir le financement de l’année 2009-10, soit 125 000 
$ et donc de créer l’organisme durant cette année fiscale, tout comme les autres OBV 
nouvellement créés l’ont fait. Certains comme le Conseil des bassins versants de la région 
Vaudreuil-Soulanges (COBAVER- VS) ont été créés en décembre et ont obtenu la 
subvention totale pour l’année fiscale en cours.  
 
Le COBAMIL a réussi malgré toutes les embûches qu’il a rencontrées. Il a été créé huit jours 
avant la fin de l’année fiscale du gouvernement. Cependant, il s’est fait dire qu’il n’aurait pas 
accès à cet argent bien que toute sa démarche ait été axée vers cet objectif. Il est certain 
que le COBAMIL n’accepte pas cette décision et qu’il a servi une série d’arguments au 
ministère pour qu’il reconsidère sa position avant de l’officialiser. Il a également sensibilisé 
les acteurs du milieu, maintenant mobilisés, pour qu’ils utilisent cette force commune pour 
influencer la décision dans un sens positif. Le ROBVQ supporte la position du COBAMIL 
pour que le gouvernement considère son cas comme particulier, tout comme celui de l’OBV 
Saint-Jean qui a été formé le 31 mars 2010. La fin de l’année fiscale étant passée, le 
gouvernement pourrait octroyer en 2010-11 au COBAMIL un montant spécifique additionnel 
qui tiendrait compte de ses arguments pour que le nouvel OBV puisse rejoindre les autres en 
termes de caractérisation de base initiale et de collecte de données. 
 
Un des arguments importants mentionne que la zone des Mille-Îles a été orpheline pendant 
toutes ces années où d’autres zones étaient bien organisées et subventionnées. Le travail à 
faire pour respecter l’échéancier de mars 2011 et réaliser le portrait préliminaire de la zone 
est colossal. Les ressources financières sont nécessaires pour agir en processus accéléré et 
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embaucher les ressources compétentes et adéquates. Le budget présenté et adopté à 
l’assemblée générale, ainsi que le plan d’action incluait nécessairement le financement 
2009-2010 en plus du financement prévu pour 2010-2011. Une fois que la volonté est 
exprimée et démontrée, le financement doit précéder l’action terrain.  
 
Comme on l’a vu plus haut, le Québec vient d’amorcer, dans son budget 2010, la mise en 
place d’un système de redevances où « l’eau paiera l’eau ». Bien que timide, la perception 
de ces redevances est rendue possible depuis que le gouvernement a procédé à l’étape 
préalable, la collecte des données quant à l’utilisation de l’eau. La ministre avait annoncé 
son intention d’aller de l’avant avec un système de redevances dès que les données seraient 
disponibles. C’est donc dire que le COBAMIL pourrait éventuellement recevoir un 
financement de plus en plus adéquat pour réaliser sa mission. En attendant, il doit 
cependant réaliser une tâche bien précise pour mars 2011, l’inventaire préliminaire. S’il n’a 
pas le financement, il ne pourra pas se doter des outils adéquats. Comme le disait Bélanger : 
« Un investissement significatif et récurrent au niveau des OBV, ainsi que la 
mise sur pied effective d’un système de perception de redevances de l’eau 
réinvestissant l’argent généré dans ce même domaine sont donc fortement à 
souhaiter dans un avenir rapproché pour assurer la vitalité d’une démarche à 
laquelle de nombreux acteurs continuent à croire et à s’y donner corps et 
âme. » (Bélanger 2007, p. 74) 
 
 Les ressources humaines 
 
Pour « se donner corps et âme » à cette cause, comme mentionné plus haut, le type 
d’acteur « missionnaire » est à privilégier pour certains postes si l’on veut que l’OBV avance 
et contourne les embûches. C’est le cas de la personne choisie à la direction générale qui 
devra avoir des talents de communicateur et de gestionnaire exceptionnels. La concertation 
et la motivation des acteurs du milieu commandent ces qualités. Une expérience vécue par 
le COGESAF, et décrite par son président, M. Jean-Paul Raîche, est venue confirmer cette 
affirmation : « La direction générale nécessite une capacité de faire faire et non de faire. Une 
direction générale doit avant tout être habile à communiquer pour concerter et continuer à 
motiver les acteurs du milieu et ses employés qui, eux, doivent agir. » 
 
La fibre « missionnaire » doit également être présente chez les employés d’un OBV qui sont 
en général peu nombreux. Le chargé de projet que le COBAMIL doit embaucher devra 
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posséder les connaissances techniques nécessaires pour réaliser un plan directeur de l’eau. 
On trouvera également cette attitude chez les stagiaires, étudiants ou bénévoles qui seront 
mis à contribution.  
 
Pourquoi les bénévoles? Tout simplement parce qu’il est évident que les ressources 
financières sont insuffisantes pour faire réaliser tous les tests d’eau par des techniciens 
professionnels. Mme Francine Trépanier, directrice générale de la Corporation 
d’aménagement de la rivière l’Assomption (CARA 2009), confirmait que, selon elle, il n’y a 
pas, au Québec, assez de techniciens pour faire tous les tests dont nos cours d’eau auraient 
besoin et qu’elle n’a pas les moyens de payer les universitaires ou les laboratoires qui en 
feraient l’analyse.  
 
Dans la première partie de l’essai, l’exemple des bénévoles encadrés par les États-Unis 
dans le programme de « Volunteer monitoring » impressionne par son efficacité et par la 
qualité des tests qui est définie par un protocole bien précis, et ce, depuis plus de trente ans. 
Plusieurs cours d’eau ou lacs du Québec utilisent déjà les forces de bénévoles compétents 
pour effectuer ces tests. C’est le cas, entre autres, des associations ou groupes 
environnementaux qui participent avec le MDDEP et le CEAEQ au Réseau-Rivières ou au 
Réseau volontaire de suivi des lacs. C’est aussi le cas, comme mentionné plus haut, de la 
municipalité Lac-des-Seize-Îles qui donne le mandat à des bénévoles motivés, formés par un 
professionnel et rendus compétents, de faire des tests à une fréquence plus grande que 
ceux qui sont préconisés par le MDDEP. Cette municipalité peut ainsi tracer un portrait 
précis de l’évolution de ses lacs à l’aide d’un professionnel une fois que les échantillons sont 
analysés et compilés par des laboratoires reconnus. Elle ne paie ainsi qu’un seul 
professionnel ponctuellement. L’équipement a été acheté, et les analyses de laboratoire sont 
effectuées aux 2 semaines durant la période estivale. Ce genre de fonctionnement pourrait 
sans doute être généralisé dans les OBV du Québec, puisque les riverains ou d’autres 
bénévoles sont souvent très motivés à préserver la ressource eau. Il faut cependant pouvoir 
défrayer les équipements nécessaires pour effectuer ces tests d’eau.  
 Les ressources techniques 
 
Malheureusement, les équipements nécessaires à la caractérisation des cours d’eau, tels 
qu’ils existent présentement, sont souvent très coûteux et délicats et ne donnent pas les 
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résultats rapidement. Il serait avantageux de développer une trousse scientifique, facile 
d’utilisation et crédible pour les tests plus courants comme le phosphore, le PH, l’oxygène, la 
turbidité et peut-être même les coliformes. L’exemple du World Water Monitoring Day qui a 
été donné en première partie de l’essai, dans la section des États-Unis, démontre que de 
telles trousses existent et sont faciles d’utilisation. Encore faut-il démontrer leur crédibilité. 
C’est cette crédibilité qui peut être attaquée en cas de litige, comme ce fut le cas dans la 
cause qui a opposé les riverains du lac Raymond et la ville de Sainte-Agathe en 2009. Cette 
information a été recueillie de M. Guy Drouin qui a agi comme porteur de ballon pour la 
cause des riverains. La ville de Sainte-Agathe a contesté la validité des tests d’eau recueillis 
par les riverains, mais elle a quand même été contrainte par le juge Cullen de mettre son 
usine à niveau pour éviter les surverses qui venaient polluer le lac et provoquer des fleurs 
d’algues bleu-vert. Malheureusement, la ville de Saint-Agathe n’avait pas encore respecté le 
jugement Cullen en novembre 2009 alors que M. Drouin demandait une injonction 
permanente au ministre des Affaires municipales.(Drouin, 2009) 
 Les connaissances scientifiques 
 
Le Regroupement des organismes de bassins versants aurait avantage à s’associer avec la 
communauté scientifique pour qu’elle développe de tels tests selon ses besoins. Certains 
OBV comme le COGESAF développent déjà des programmes avec les universités (dans ce 
cas, l’Université de Sherbrooke) dans d’autres volets scientifiques reliés à la gestion par 
bassins versants. 
 
Il existe présentement un réseau d’intervenants et d’universitaires québécois qui siègent à 
une même table et qui s’est donné comme mission la cause de l’eau. Il s’agit d’Aqua 
Centrum. Pourquoi ne pas développer avec eux une grappe de ressources scientifiques 
universitaires qui deviendraient disponibles pour aider les OBV du Québec dans leurs 
besoins spécifiques et scientifiques en mettant à l’œuvre des étudiants, des stagiaires et des 
professeurs de façon concertée? 
 
En créant le Bureau des connaissances sur l’eau avec la Loi affirmant le caractère collectif 
des ressources en eau et visant à renforcer leur protection de juin 2009, le gouvernement 
reconnaissait le manque d’information criant dans le domaine de l’eau. Il s’est donné comme 
premier mandat d’inventorier les nappes d’eau souterraine du Québec. Son financement 
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actuel ne permet sans doute pas de combler les besoins des OBV pour réaliser facilement et 
à peu de frais la caractérisation des cours d’eau. La mise ne place des redevances, en 
fonction de montants qui seraient octroyés à la recherche, permettrait peut-être de répondre 
à des besoins de caractérisation de la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques. Mais 
on ne sait pas encore à quelles fins seront attribuées les redevances annoncées dans le 
budget gouvernemental de 2010, ni quel montant réel sera prélevé. Toutefois, il y a moyen, 
en utilisant toutes les ressources disponibles, et, surtout, en les coordonnant adéquatement, 
d’atteindre l’objectif d’une meilleure caractérisation. Il s’agit qu’un « missionnaire » 
compétent s’en donne le mandat. Plus il y aura de sensibilisation terrain et plus il y aura la 
possibilité de trouver un tel « missionnaire ». 
 Le système de gestion centralisé 
 
Les États-Unis constituent un modèle incontournable et éloquent quant à la caractérisation 
des cours d’eau. Une visite sur leur portail National Assessment Database aura vite fait de 
convaincre le lecteur de l’importance qu’ils accordent à un système de gestion centralisé. 
(U.S. EPA NAD 2010). Il s’agit là d’un système de gestion unique qui donne, en temps réel, 
les données relatives à la qualité de l’eau de leurs cours d’eau à partir d’une carte 
interactive. La caractérisation des cours d’eau est faite en grande partie par des bénévoles 
formés et encadrés par un protocole gouvernemental, ce qui les rend très crédibles. 
 
Du côté du Québec, il existe un système de gestion intégrée, géré par le gouvernement 
fédéral, Géobase, et un autre géré par le gouvernement provincial, le Système géomatique 
de gouvernance de l’eau (SGGE). Ces systèmes rendent de grands services aux OBV qui y 
ont accès gratuitement. Toutefois, nous sommes encore loin d’un système de gestion 
centralisé et à jour quant à l’information sur la qualité de l’eau de nos cours d’eau. 
Actuellement, les OBV travaillent chacun de leur côté à créer leur propre système de gestion 
informatique et y investissent des sommes considérables. On ne peut qu’espérer que l’un 
d’entre eux développera un système plus performant qui sera ensuite étendu à tous les OBV 
pour faciliter la gestion centralisée. Le ROBVQ a déjà fait des représentations en ce sens 
auprès du gouvernement. Le Bureau des connaissances sur l’eau aura certainement un rôle 
important à jouer pour atteindre l’objectif d’un système de gestion centralisé.
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 La mise en œuvre 
 
La mise en œuvre de la gestion par bassins versants passe par une présence terrain. Une 
fois son portrait préliminaire achevé et son plan directeur de l’eau adopté par la Table 
interministérielle de la Politique nationale de l’eau, l’OBV, aura à concerter le milieu pour qu’il 
se réalise. On se rappellera que la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau 
et visant à renforcer leur protection n’oblige pas, par exemple, les MRC à intégrer les PDE à 
l’intérieur de leur schéma d’aménagement, ou les municipalités dans leur plan d’urbanisme. 
Elle demande qu’elles le « prennent en considération dans l’exercice des attributions qui leur 
sont conférées par la loi dans le domaine de l’eau ou dans tout autre domaine ayant une 
incidence sur l’eau. » Comme on l’a vu plus haut, à moins d’être obligées à agir, les 
municipalités préfèrent souvent le statu quo, surtout lorsqu’il s’agit de serrer la vis à certains 
citoyens ou entreprises. Même si la loi leur demande d’agir, s’il n’y a pas de sanctions 
associées ou si elles ne sont pas particulièrement sensibilisées, elles préféreront ne pas 
agir. On n’a qu’à penser à la politique sur les bandes riveraines qui n’est absolument pas 
appliquée uniformément à travers la province. Il en va de même des entreprises dont 
certaines, malgré de nombreux avis, ne se conforment pas aux exigences de la Loi sur la 
qualité de l’environnement.  
 L’application de la loi 
 
La mise en œuvre implique donc nécessairement une application rigoureuse de la loi. À 
cause de l’effet d’entraînement dont il a été question plus haut, la motivation des élus à faire 
appliquer la loi passe par une application rigoureuse de la loi au niveau supérieur, soit au 
niveau provincial. Ainsi, un élu de la Couronne-Nord s’est vu complètement démobilisé dans 
son action de protection d’un cours d’eau où sa municipalité avait investi considérablement 
lorsqu’il s’est rendu compte que la loi n’était ni la même, ni appliquée dans le cas de 
contrevenants agricoles. On parle encore ici de cohérence et d’équité, deux éléments 
nécessaires à la concertation et à l’action efficace. 
 
L’OBV ne possède pas de pouvoir d’ordonnance, ni de mandat d’action directe sur le terrain, 
mais plutôt le pouvoir de concerter en vue de l’action, ainsi que le mandat de suivre les 
actions de son plan directeur de l’eau réalisées par les différents gestionnaires et acteurs du 
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territoire. Il doit donc user de beaucoup de doigté pour motiver les acteurs pollueurs à agir 
lorsqu’ils ont été identifiés dans le portrait et que des actions ont été proposées dans le PDE. 
Les contrats de bassin signés par les acteurs comme engagement dans l’action, même sur 
une base volontaire, constituent un outil d’action terrain incontournable qui peut inciter les 
contrevenants à agir volontairement. 
 L’action terrain 
 
Contrairement aux contrats de bassin qu’on retrouve en France et qui impliquent une 
communauté entière, le contrat de bassin québécois implique l’OBV avec une entreprise ou 
un individu. Basé sur la volonté du pollueur de s’amender et d’agir, le contrat de bassin 
assure au moins une sensibilisation du contrevenant qui le porte à l’action. La formule de 
redevances en place aux États-Unis (permis de polluer) et la formule semblable qu’on 
retrouve en France et au Brésil constituent des outils de motivation qui étaient jusqu’à tout 
dernièrement inaccessibles au Québec. Le Québec a donc encore beaucoup de chemin à 




En résumé, voici quelques recommandations qui peuvent être dégagées de l’analyse des 
critères d’efficacité appliqués à la gouvernance de l’eau par bassins versants au Québec. Un 
tableau résumé de ces recommandations se trouve en annexe 10. 
A. Cadre législatif et cohérence 
 Les principes 
 
1. Reconnaître les OBV de façon non équivoque ou, mieux, les constituer 
officiellement par une loi, comme c’est le cas en France et au Brésil pour leur 
donner toute la crédibilité nécessaire à l’action. 
 
2. Produire des politiques, règlements et directives clairs auxquels 
adhèrent les représentants du gouvernement qui ont à les appliquer. 
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3. Consulter les intervenants concernés par les nouvelles directives au 
préalable, sinon les informer dès le début du processus, pour ne pas être 
placés devant des échéanciers trop serrés. 
 
4. Faire des représentations au gouvernement pour qu’il harmonise les 
règles qui régissent les bandes riveraines pour tous les usagers riverains 
dans un souci d’équité, évitant ainsi la démobilisation de certains acteurs qui 
n’apprécient pas les différences de règles. 
 La structure 
 
5. Mettre en place une structure claire et équilibrée qui tient compte de la 
couleur locale peut contribuer au sentiment d’appartenance nécessaire à la 
sensibilisation et à la participation des acteurs de l’eau. 
 
6. Éviter la multiplication des niveaux hiérarchiques qui éloigne les 
acteurs de la mise en œuvre sur le terrain. 
 
7. Bâtir une équipe de « missionnaires » qui connaîtra son rôle 
précisément, mais qui acceptera de créer et d’innover pour se dépasser et 
réaliser son mandat au-delà des contraintes légales, administratives, 
financières, humaines, techniques et scientifiques, le tout en ayant bien en 
tête sa mission d’amélioration et de préservation de la qualité de l’eau des 
cours d’eau. 
B. La volonté des décideurs 
 
 
1. S’assurer de l’appui et de la participation de tous les décideurs, 
particulièrement municipaux, puisqu’ils auront à réaliser la mise en œuvre 
dans le cadre actuel de la législation au moyen de leurs schémas 
d’aménagement et plan d’urbanisme. Il s’agit de l’élément déclencheur le plus 
difficile à aller chercher. Par contre, il s’avère le plus efficace en termes d’effet 
d’entraînement auprès des acteurs à tous les niveaux. C’est la seule façon de 
se rendre à l’étape de réalisation du plan directeur de l’eau. L’adhésion d’un 
des décideurs entraîne souvent celle d’une majorité des autres. 
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 La concertation 
 
2. Une fois les décideurs acquis et les acteurs municipaux, économiques 
et communautaires réunis, identifier un ou des leaders qui sauront provoquer 
la synergie et la créativité nécessaires pour réaliser le mandat  avec des 
ressources peu nombreuses, mais motivées. La force et la détermination d’un 
groupe d’individus ayant des objectifs communs auront raison des difficultés 
du parcours. 
 L’implication du milieu 
 
3. Miser sur la sensibilisation personnelle des acteurs touchés par la 
qualité de l’eau. L’effet d’entraînement que peut avoir une information crédible 
qui touche une corde sensible donne tout son sens à l’action citoyenne.  
C. Les outils 
 
1. Gérer en ayant comme principal objectif d’optimiser les outils qui  
permettront à l’OBV d’agir sur le terrain. 
 Les ressources financières 
 
2. User de créativité pour obtenir d’autres sources de financement : 
partenariats avec le privé, projets spéciaux, autres sources gouvernementales 
fédérales, provinciales, municipales, etc., puisque les ressources financières 
octroyées par le MDDEP sont à peine suffisantes pour les besoins 
administratifs.  
 
3. Bâtir une structure financière flexible qui puisse recevoir des sommes 
additionnelles en provenance des redevances en vue de les redistribuer en 
fonction des priorités du Plan directeur de l’eau. 
 Les ressources humaines 
 
4. S’assurer que les membres du conseil d’administration de l’OBV et les 
employés de tous les niveaux possèdent la « fibre missionnaire » telle que 




5. Utiliser les services de bénévoles motivés et compétents sur le terrain, 
entre autres pour la caractérisation des cours d’eau. Ceux-ci devront être 
dûment encadrés et motivés par le personnel permanent qui sera imputable 
en ce qui a trait aux résultats. 
 
6. Utiliser l’expertise de stagiaires et étudiants de la même manière. 
 Les ressources techniques 
 
7. Faire la promotion de la création d’une trousse d’échantillonnage qui 
permette d’effectuer des tests d’eau crédibles rapidement et efficacement, le 
tout en collaboration avec le réseau universitaire et/ou professionnel. 
 Les connaissances scientifiques 
 
8. Utiliser le réseau universitaire comme source importante de 
connaissances scientifiques disponible pour les OBV pourvu qu’il puisse être 
coordonné de façon adéquate pour arrimer les besoins des OBV et l’expertise 
universitaire. Ce lien pourrait sans doute être effectué en collaboration avec 
Aqua Centrum, le Centre de l’eau de Montréal. Par ailleurs, l’arrimage entre 
les besoins des OBV et les ressources professionnelles pourrait être assuré 
en collaboration avec Réseau Environnement. 
 Le système de gestion centralisé 
 
9. Suivre de près les développements quant au Bureau des 
connaissances sur l’eau et demander au gouvernement d’élargir son mandat 
actuel qui concerne principalement les aquifères vers une meilleure 
caractérisation des eaux de surface et souterraines à la grandeur du Québec. 
 
10. Faire des représentations auprès du gouvernement pour qu’il 
investisse dans un système de gestion centralisé et interactif rapidement, 
évitant ainsi que les OBV n’aient à investir chacun de leur côté dans un tel 
système pour leur territoire. 
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11. Promouvoir la publication transparente des résultats de la 
caractérisation des cours d’eau du Québec sur le site internet pour 
conscientiser et inciter les citoyens à de meilleurs comportements en matière 
de gestion de l’eau. 
D. La mise en œuvre 
 
1. Demander au ROBVQ de faire des recommandations au 
gouvernement quant à l’adoption rapide de directives concrètes et équitables 
pour contrer la pollution diffuse causée par les terres agricoles dont les 
sédiments, pesticides et nutriments se retrouvent dans les cours d’eau. Il 
s’agit là du principal problème qui n’a pas encore trouvé de solution efficace, 
et ce, dans tous les pays étudiés, malgré que ceux-ci aient historiquement 
investi des sommes colossales pour améliorer la qualité de l’eau des cours 
d’eau. 
 
2. Définir les paramètres qui inciteraient de façon formelle le milieu 
municipal à considérer les plans directeurs de l’eau lors de la rédaction de 
leurs schémas d’aménagement ou plans d’urbanisme. 
 L’application de la loi 
 
3. Faire des représentations auprès du gouvernement pour obliger les 
municipalités à faire appliquer les règlements relatifs à l’environnement, i.e : 
Q2 R8, bandes riveraines, etc., dans les secteurs agricoles ou résidentiels, 
sous peine de contravention ou de reddition de compte. 
 L’imputabilité (plutôt que l’action terrain) 
 
4. Doter l’OBV d’objectifs réalistes, chiffrés et bien campés dans le 
temps. 
 
5. Faire la promotion auprès du gouvernement du principe de reddition 
de compte et d’imputabilité de l’OBV selon les objectifs fixés, réalisés et 




Le présent essai a voulu fournir au lecteur des outils pour mieux comprendre la gouvernance 
de l’eau par bassins versants telle qu’elle se pratique dans le monde afin d’en tirer des 
leçons d’efficacité. Comme mentionné, le Québec est jeune dans le domaine, mais il a la 
chance de pouvoir choisir les meilleures pratiques pour les réaliser chez lui. Ces bonnes 
pratiques passent par le courage de ses dirigeants pourvu qu’ils soient suffisamment et 
adéquatement informés, mais aussi par leur capacité à écouter et concerter leur milieu vers 
et jusqu’à l’action terrain.  
 
Les grands enjeux de la gouvernance de l’eau au Québec, si l’on veut améliorer la qualité de 
nos cours d’eau, se résument aux mêmes enjeux qui existent encore dans les pays étudiés 
malgré toutes les ressources financières qu’ils y ont investies : Réduire la pollution diffuse 
qui menace la biodiversité et récupérer tous les usages de l’eau pour les générations futures. 
Les Québécois se disent « porteurs d’eau », mais, dans les faits, ils ne sont visiblement pas 
encore conscients de l’importance de préserver la qualité de leurs cours d’eau. Pourtant 
l’eau n’est-elle pas la substance la plus vitale pour nous, celle qui nous procure le plus de 
bien-être à tous les niveaux! 
 
Quelles que soient les actions que le Québec prendra pour consolider ses façons de faire en 
matière de qualité de l’eau et devenir efficace, il aura le loisir d’utiliser des méthodes ou 
outils éprouvés par d’autres qui ont su agir avant lui. Toutefois, pour agir, il devra fournir 
l’information crédible nécessaire, provoquer un effet d’entraînement vers l’action dans le 
milieu, et ce, en toute équité. En ce sens, les OBV pourront devenir un prolongement de 
cette volonté, à la condition qu’ils aient un mandat clair et un financement adéquat pour 
remplir leur mission. 
 
Quant à la belle aventure du COBAMIL, elle débute en beauté, avec un important effet 
d’entraînement qui a vu grimper le nombre de membres au CA de 14 à 20 sur 24 avant la 
deuxième assemblée du conseil d’administration. Les « missionnaires » se mettent à l’œuvre 
pour en entraîner d’autres avec eux, rémunérés ou non. C’est donc à titre de présidente de 
ce groupe de concertation que l’auteure de ces lignes poursuivra sa mission en vue 
d’influencer les décisions relatives à la qualité de l’eau des cours d’eau de la zone des Mille-
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Îles, dont la rivière Mascouche fait partie. L’étape structure est donc réalisée, il reste 
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Annexe 6 
Liste des démarches pour la création et le démarrage du COBAMIL 
 
2008 
Demande du CAARUL à la MRC Les Moulins de s’impliquer dans la création d’un organisme 
de bassins versants. Le CAARUL ayant réussi à réduire le taux de phosphore dans le 
ruisseau Lacorne par son action concertée, il demande aux élus qui touchent la rivière 
Mascouche, dans laquelle le ruisseau Lacorne se déverse, de collaborer avec eux pour 
l’assainissement de la rivière Mascouche. 
 
Avril 2008 
Denise Cloutier assiste à l’assemblée générale du CAARUL 
 
Mai 2008 
Denise Cloutier rencontre le Maire de Mascouche pour lui demander son appui dans les 
démarches que pourrait entreprendre la MRC pour la gestion par bassins versants. 
 
Juin 2008 
Denise Cloutier apprend de Jean-Paul Raîche que la ministre s’apprête à redécouper le 
territoire québécois pour comprendre tous les cours d’eau du Québec. 
 
5 mars 2009 
Annonce par la ministre du redéploiement de 40 zones de bassins versants 
 
10 mars 2009 
Courriel de Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins, l’informant du 
redéploiement des 40 zones de bassins versants. Demande que la MRC Les Moulins prenne 
le leadership pour la création de l’organisme. Carte incluse. 
 
4 avril 2009 
Courriel de Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins l’informant de sa 
visite à l’attachée politique de la ministre et des sommes prévues pour les OBV. Envoi au 
directeur général également du Manuel de gestion intégrée des ressources en eau par 
bassin du RIOB. 
 
Avril 2009 
Rencontre téléphonique des directeurs généraux des 5 MRC pour discuter du 
redéploiement. 
 
16 avril 2009 
Courriel de la coordonnatrice en aménagement de la MRC Deux-Montagnes qui a pris des 
informations auprès du ROBVQ. Elle prévoit une rencontre en avril avec Mme Marie-Claude 
Leclerc du ROBVQ.  
 
19 mai 2009 
Denise Cloutier rencontre le préfet de la MRC Les Moulins, pour le sensibiliser au dossier 
des bassins versants et à la création d’un organisme pour représenter la zone des Mille-Îles. 
Il accepte de l’appuyer dans ses démarches. 
 
20 mai 2009 
 97 
Courriel de Denise Cloutier à Jean-Paul Raîche lui mentionnant qu’elle représentera la MRC 
Les Moulins avec le directeur général de la MRC Les Moulins à la rencontre prévue le 9 juin 
sur les bassins versants à la MRC Deux-Montagnes. Jean-Paul Raîche y sera également 
présent. Simultanément, envoi à Jean-Paul Raîche du plan d’essai de maîtrise sur le sujet. 
 
9 juin 
Rencontre des dg, ROBVQ, MDDEP et Denise Cloutier re bassins versants à Deux-
Montagnes. Commentaires des directeurs généraux à l’effet qu’ils n’ont pas eu d’information 
du MDDEP avant le redéploiement et demande de précision quant aux limites de la zone. 
 
17 juin 2009 
Courriel du directeur général de la MRC Les Moulins aux dg des autres MRC mentionnant 
que la MRC Les Moulins était prête à prendre le leadership pour la création de l’OBV des 
Mille-Îles. Il prévoit une rencontre de discussion dans la semaine du 6 juillet. 
 
Juillet 2009 
Rencontre des dg des 5 MRC et du mandataire de la Table des préfets, qui proposent de 
passer par la Table des préfets. Présentation du dossier au mandataire. La MRC 
L’Assomption ne se sentant pas concernée par la zone, elle se retire du dossier. 
 
24 juillet 2009 
Courriel du directeur général de la MRC Les Moulins qui transmet à Denise Cloutier une 
proposition du mandataire de la Table des préfets aux MRC pour une lettre d’intention à 
compléter, une résolution et un projet de lettre à la ministre pour assumer le leadership. 
 
28 juillet 2009 
Courriel de Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins proposant certaines 
modifications au projet de résolution du mandataire. 
 
9 septembre 2009 
Rencontre de Denise Cloutier avec le mandataire de la Table des Préfets, et le directeur 
général de la MRC Les Moulins pour expliquer le dossier et l’échéancier au mandataire. 
 
11 septembre 2009 
Courriel de Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins lui demandant des 
nouvelles du dossier et lui proposant un échéancier révisé. 
 
14 septembre 
Courriel de Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins lui envoyant une 
proposition de documents nécessaires à la demande du comité provisoire : lettre d’intention, 
échéancier, budget et liste des organismes et l’appel de candidature pour le chargé de 
projet, le tout préparé par Denise Cloutier. 
 
14 septembre 2009 
Courriel au directeur général de la MRC Les Moulins au préfet de la MRC Les Moulins, avec 
copie à Denise Cloutier pour la nomination de trois représentants de Les Moulins sur le 
comité provisoire : municipal Denise Coutier, économique le président du CLDEM et 
communautaire, le président du GPAT. Le directeur général de la MRC Les Moulins suggère 




14 septembre 2009 
Courriel de Denise Cloutier au préfet de Les Moulins et au maire de Mascouche pour les 
sensibiliser à l’urgence d’agir. 
 
15 septembre 2009 
Courriel de Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins incluant les projets 
de documents préparés par elle et qui pourraient être envoyés au MDDEP au nom de la 
Table des préfets 
 
15 septembre 2009 
Nomination des trois représentants par la MRC Les Moulins 
 
18 septembre 2009 




Courriel de Denise Cloutier au mandataire lui demandant si la MRC Deux-Montagnes a 
nommé ses représentants. 
 
7 octobre 2009 
Courriel du mandataire à Denise Cloutier incluant les résolutions des 4 MRC avec 
nomination des membres du comité provisoire qui ont été envoyées à M. Maranda 
 
7 octobre 2009 
Courriel de Denise Cloutier au mandataire lui demandant une rencontre avec Jean-Paul 
Raîche. 
 
13 octobre 2009 
Courriel de Denise Cloutier à Jean-Paul Raîche lui faisant part d’une conversation qu’elle a 
eue avec le mandataire. Celui-ci lui a mentionné avoir parlé au représentant régional du 
MDDEP Laurentides qui lui a dit que le ministère songeait à inclure Laval dans le territoire 
des Mille-Îles. Le mandataire dit également avoir parlé aux gens de Laval qui se sont 
montrés intéressés. Une rencontre était prévue avec les dg des MRC, Laval et le ministère. 
De plus, le représentant régional du MDDEP Laurentides a dit au mandataire d’oublier la 
date limite du 15 novembre qui serait plutôt reportée en janvier. 
 
1er novembre 2009 : Élections municipales. Denise Cloutier n’est pas réélue. Elle ne siège 
donc plus au Conseil de la MRC Les Moulins. 
 
10 décembre 2009 
Lettre de la représentante de Ville de Laval, au MDDEP incluant résolution pour indiquer 
l’intention de Laval de ne pas faire partie du bassin de la rivière des Mille-Îles. 
 
11 janvier 2010 
Courriel du mandataire au chef de la direction de l’eau du MDDEP et au représentant 
régional  demandant au MDDEP de l’informer de l’état d’avancement du dossier de l’OBV 




Conversation de Denise Cloutier avec des élus, dont le préfet de la MRC Les Moulins, qui 
acceptent difficilement que Laval ait refusé de faire partie de la zone. Il lui mentionne qu’il 
attend toujours des réponses du MDDEP. 
 
13 janvier 2010 
Courriel de Denise Cloutier à Jean-Paul Raîche faisant état d’une conversation qu’elle a eue 
avec le dg de la MRC Les Moulins qui lui dit être en attente d’une décision du ministère, et 
présentation par Denise Cloutier au directeur général de la MRC Les Moulins d’un nouvel 
échéancier pour arriver avant le 31 mars.-10 
 
14 janvier 2010 
Courriel de Jean-Paul Raîche à Denise Cloutier mentionnant que le ministère est en attente 
des documents pertinents pour reconnaître l’organisme porteur et proposant de choisir le 
milieu mars comme date butoir pour la formation définitive de l’organisme. 
 
27 janvier 2010 
Courriel de Denise Cloutier au préfet et au directeur général de la MRC Les Moulins 
demandant d’agir pour que l’organisme soit créé dans l’année 2009-10 pour obtenir le 
financement adéquat avec un nouvel échéancier; elle lui fait également part qu’un autre 
organisme, le CAARUL (Conseil d’assainissement et d’aménagement du ruisseau Lacorne) 
pourrait être intéressé à devenir organisme porteur si les MRC ne bougeaient pas à temps. 
 
28 janvier 2010 
Courriel du directeur général de la MRC Les Moulins à Denise Cloutier mentionnant que le 
mandataire de la Table des préfets avait demandé une rencontre aux responsables du 
MDDEP. 
 
3 février 2010 
Appel de Denise Cloutier au maire de Sainte-Anne-des-Plaines et fondateur du CAARUL 
pour sonder l’intérêt de l’organisme à devenir organisme porteur ou de demander à la MRC 
Thérèse-de-Blainville de devenir organisme porteur puisque la Table des préfets n’est pas 
un organisme constitué et ne peut devenir organisme porteur selon ce qu’elle a appris. 
 
5 février 2010 
Rencontre de Denise Cloutier avec le préfet de la MRC Les Moulins, où il lui mentionne que 
la MRC attend toujours une réponse du MDDEP. 
 
8 février 2010 
Rencontre de Denise Cloutier avec le maire et le directeur général de Mascouche, pour leur 
parler du dossier des bassins versants et de la démarche de communiquer avec le CAARUL 
pour devenir organisme porteur. Appui du maire et du dg de procéder avec le CAARUL. 
 
10 février 2010 
Rencontre de Denise Cloutier avec les membres du CA du CAARUL qui acceptent d’emblée 
de faire la demande de devenir organisme porteur. Nomination des membres d’un éventuel 
comité provisoire et acceptation de l’échéancier, lettre d’intention au MDDEP et budget 
proposés par Denise Cloutier. 
 
 100 
17 février 2010 
Séance de la MRC Thérèse-de-Blainville où le maire de Sainte-Anne-des-Plaines, demande 
à ses collègues d’agir dans ce dossier et d’appuyer le CAARUL dans ses démarches. 
Mandat à la directrice générale de la MRC Thérèse-de-Blainville, de solliciter ses collègues 
des autres MRC sur la position de leurs élus.  
 
23 février 
Envoi par courriel et courrier au chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP de la 
lettre d’intention du CAARUL, de la liste des membres du comité provisoire (3 secteurs 
représentés) de l’inventaire des intervenants concernés par MRC, du budget prévisionnel du 
comité provisoire, de l’échéancier, des états financiers du CAARUL et du bulletin 
d’information du CAARUL d’octobre 2009. 
 
24 février 
Lettre du mandataire au chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP, au nom de la 
Table des préfets, avec plusieurs questionnements relativement à l’exclusion du Lac des 
Deux-Montagnes et de la Rivière des Mille-Îles de la zone, à la décision de Laval de décliner 
l’invitation à participer à l’OBV Mille-Îles, à la participation éventuelle à la GISL, au rôle du 
ROBVQ, et demandant une réponse écrite à toutes leurs interrogations. 
 
24 février 
Courriel de la directrice générale de la MRC Thérèse-de-Blainville au maire de Sainte-Anne-
des-Plaines mentionnant qu’après consultation des élus par les dg des MRC, elle ne peut 
pas donner le feu vert au CAARUL au nom de la MRC pour entamer les démarches. « Ce 
dossier ne représente pas une priorité tant que le gouvernement ne ferait pas explicitement 
et officiellement état de sa position notamment, quant à l’assise territoriale définitive du 
bassin versant et des modalités d’application entourant la mise en place de la gestion 
intégrée du Saint-Laurent.  
 
Par ailleurs, au-delà de la subvention gouvernementale qui accompagne la mise en place et 
le fonctionnement de l’OBV, les MRC considèrent que leur adhésion à ce dossier impliquera 
ultérieurement des investissements de leur part, sans compter qu’une telle démarche 
obligera également une reddition de compte des partenaires impliqués. 
  
Dans ce contexte, les MRC interpellées considèrent qu’il serait plus judicieux d’obtenir de 
plus amples informations de la part du gouvernement sur ce dossier avant d’entreprendre 
des démarches. À cet effet, sur discussion avec les autres directeurs généraux des MRC de 
Deux-Montagnes et Les Moulins, une lettre sera transmise par le conseiller aux dossiers 
métropolitains au directeur de la Direction des politiques de l’eau au MDDEP, afin de 
solliciter un portrait des différents scénarios qui s’offrent à nous, notamment en lien avec la 
GISL.  
 
1er mars 2010 
Première rencontre du comité provisoire parrainé par le CAARUL. Adoption de démarche en 
vue de l’organisation d’une soirée d’information. 
 
2 mars 2010 
Envoi par le CAARUL des documents d’intention au MDDEP et invitation au chef de la 
direction des politiques de l’eau au MDDEP à la soirée d’information à titre de conférencier 
sur le redéploiement des 40 zones de bassins versants. 
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3 mars 2010 
Envoi par le CAARUL d’un communiqué pour inviter tous les intervenants du milieu à la 
soirée d’information et d’une invitation par courriel à tous les intervenants du milieu 
concernés selon l’inventaire proposé par Denise Cloutier (125 intervenants des trois secteurs 
municipal, économique et communautaire) 
 
9 mars 2010 
Article paru dans le journal régional La Revue dont le titre est : « Notre rivière ne sera plus 
orpheline  - Denise Cloutier », suite à l’invitation lancée à la population pour la séance 




9 mars 2010 
Article paru dans le journal Le Trait d’Umion dont le titre est : « À la rescousse des cours 
d’eau de la région » suite à l’invitation lancée à la population pour la séance d’information du 
11 mars 2010. 
http://letraitdunion.com/article-439342-A-la-rescousse-des-cours-deau-de-la-region.html 
 
11 mars 2010 
Rencontre en après-midi entre le chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP et un 
adjoint avec les dg des MRC en réponse à la lettre du mandataire  à au chef de la direction 
des politiques de l’eau au MDDEP en date du 24 février 2010. 
 
11 mars 2010 
Rencontre d’information organisée par le CAARUL en soirée où plus de quarante 
intervenants du milieu étaient présents. Tous les secteurs étaient représentés. Présentation 
par le chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP sur le redéploiement des 40 
zones, par M. Jean-Paul Raîche sur la gestion par bassins versants sur le terrain et par 
Denise Cloutier d’une proposition de structure pour l’OBV. Cette structure a semblé plaire à 
l’assistance. 
 
12 mars 2010 
Appels téléphoniques à plusieurs élus de la MRC Les Moulins par Denise Cloutier pour les 
sensibiliser à l’importance d’agir dans le dossier des bassins versants et que des élus soient 
délégués au COBAMIL. 
 
15 mars 2010 
Séance du Conseil de la MRC Les Moulins : résolution de nomination de deux représentants 
élus pour faire partie du Conseil de bassins versants des Mille-Îles et paiement de la 
cotisation annuelle de 300 $. 
 
16 mars 2010  
Conversation entre Jean-Paul Raîche et un représentant du ministère qui refuse de 
subventionner le COBAMIL pour l’année 2009-10. 
 
16 mars 2010  
Conversation entre Denise Cloutier et l’attachée politique de la ministre lui demandant son 
aide pour que le COBAMIL obtienne la subvention de 125 000 $ pour l’année 2009-10 si 
l’organisme est formé le 24 mars 2010.  
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16 mars 2010 
Rencontre de la coordonnatrice du CAARUL, et de la directrice générale de la MRC Deux-
Montagnes. Celle-ci mentionne qu’il n’y aura pas d’élu de sa MRC le 24 mars puisqu’ils 
seront en séance de Conseil à cette même date. De plus, ils sont toujours en attente des 
réponses du MDDEP quant à l’inclusion du Lac des Deux-Montagnes et le le GISL. Ils ne 
veulent pas dédoubler les actions et s’impliquent déjà pour la rivière du Chêne et le ruisseau 
Rousse. 
 
17 mars 2010 
Courriel de la directrice générale de la MRC Thérèse-de-Blainville, au maire de Sainte-Anne-
des-Plaines mentionnant qu’elle a été mandatée à titre d’observatrice pour la séance de 
fondation du COBAMIL puisque la prochaine séance de la MRC aura lieu le 31 mars. Les 
élus prendront une décision à ce moment-là. 
 
17 mars 2010 
Courriel envoyé par Denise Cloutier au directeur général de Mirabel, pour le sensibiliser et lui 
fournir des informations additionnelles : lignes directrices du MDDEP, présentation de Jean-
Paul Raîche du 11 mars 2010, et article de La Revue 
 
18 mars 2010 
Courriel à l’attachée politique de la ministre, lui envoyant la liste des démarches qui ont 
mené à la création du COBAMIL pour demander que le Comité provisoire reçoive sont statut 
officiel du MDDEP et joignant les documents qui seront présentés à l’assemblée fondation : 
budget, plan d’action, règlements et liste des intervenants recensés dans la zone des Mille-
Îles. 
 
18 mars 2010 
Appel du chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP qui m’informe que nous 
devrions recevoir le statut officiel de Comité provisoire au début de la semaine suivante. 
 
24 mars 2010  
Assemblée de fondation du COBAMIL. 14 administrateurs sont nommés au Conseil 
d’administration.  
 
25 mars 2010  
Envoi courriel au chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP et à la ministre par 
son attachée politique des documents officiels de fondation  et du budget, plan d’action, 
règlements généraux adoptés par l’assemblée, ainsi que des procès-verbaux et de la liste 
des administrateurs. 
 
29 mars 2010  
Envoi courriel au chef de la direction des politiques de l’eau au MDDEP et à la ministre des 
procès-verbaux corrigés incluant la liste de tous les membres présents. 
 
29 mars 2010 
Envoi par Express Poste au chef de la division des politiques de l’eau au MDDEP (LT 507 




30 mars 2010 
Lettres patentes du Conseil des bassins versants des Mille-Îles COBAMIL, NEQ : 
1166488909 
 
31 mars 2010  
Retour d’appel de l’attachée politique de la ministre me confirmant la réception des 
documents et la difficulté du ministère à justifier l’octroi du 125 000 $ au COBAMIL.  
 
31 mars 2010  
Envoi d’un courriel à l’attachée politique de la ministre lui offrant plusieurs arguments 
justifiant l’octroi du 125 000 $ pour l’année 2009-10. 
 
1er avril 2010 
Communication téléphonique avec le président du ROBVQ, lui communiquant les documents 
de fondation, la demande d’adhésion au ROBVQ et lui demandant son appui pour l’obtention 
du 125 000 $ de l’année 2009-10. 
 
8 avril 2010 
Affichage du poste de direction générale dans le réseau universitaire, Réseau 
Environnement et au ROBVQ 
 
20 avril 2010  
Assemblée générale du Centre d’interprétation de l’eau à Laval (C.I.EAU) où Denise Cloutier 
est nommée membre du Conseil d’administration. Cet organisme a une expertise au niveau 
de la sensibilisation du public. Le COBAMIL et le C.I.EAU pourront travailler étroitement à 
cet effet dans la zone des Mille-Îles. 
 
21 avril 2010  
Courriel pour inviter tous les représentants des ministères concernés par l’eau au prochain 
CA du COBAMIL à titre d’observateurs. 
 
22 avril 2010  
Réception d’une lettre par courriel du MDDEP nous informant que le COBAMIL ne recevrait 
pas le 125 000 $ pour l’année financière 2009-2010 mais pour l’année 2010-11, incluant une 




22 avril 2010  
Première assemblée du Comité exécutif du COBAMIL. À l’ordre du jour : sélection de 
candidats pour entrevues les 11 et 12 mai, critères d’embauche, grille d’entrevue, siège 
social, poste de chargé de projet, plan d’action, ordre du jour du prochain CA du 2 juin, 
assemblée générale du ROBVQ. 
 
22 avril 2010  
Envoi d’un courriel à la directrice générale de la MRC Deux-Montagnes et le maire de 
Mirabel l’informant que tous les postes du CA sont comblés, sauf ceux des élus de Deux-
Montagnes, Mirabel et du Conseil de bande, et lui demandant un rendez-vous avec leur 
Conseil de MRC pour leur donner plus d’information, l’objectif étant de combler les postes 
pour le 2 juin. Également, envoi des règlements généraux à sa demande. 
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28 avril 2010 
Nomination d’un représentant de la Commission scolaire Seigneurie des Mille-Îles au CA du 
COBAMIL. 
 
5 mai 2010 
Conversation téléphonique avec le maire de Mirabel. Il ne souhaite pas s’impliquer tout de 
suite, mais veut être tenu au courant. 
 
11 et 12 mai 2010  
Entrevues de sélection pour la direction générale 
 
26 mai 2010 
Rencontre en pré-séance avec le Conseil de la MRC Deux-Montagnes pour leur expliquer la 
mission du COBAMIL en vue de la délégation de deux élus au CA du COBAMIL. 
 
2 juin 2010 
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ANNEXE 1 :  CARTE DES BASSINS VERSANTS DE LA ZONE  
 DES MILLE-ÎLES 
 




CONSEIL DES BASSINS VERSANTS DES MILLE-ÎLES 
COBAMIL 
 
STATUTS ET RÈGLEMENTS 
RÈGLEMENT NO 1 
 
 
SECTION 1 :  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Article 1 : NOM 
 
Le nom de cette Corporation est CONSEIL DES BASSINS VERSANTS DES MILLE-ÎLESs 
Article 2 : DÉFINITION DES TERMES ET INTERPRÉTATION 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte ne s’y oppose, les mots et expressions 
ont la signification suivante : 
1. Corporation :  Désigne l’organisme incorporé sous le nom 
CONSEIL DES BASSINS VERSANTS DES MILLE-
ÎLESs incorporé en vertu de la troisième partie de la 
Loi sur les compagnies (L.R.Q., chapitre C-38). 
2. Bassin : Désigne les bassins versants de la rivière des Mille-
Îles 
3. Personnel : Les employés de la Corporation. 
4. Membre : Organisme, société, citoyen en règle. 
5. Délégué: Personne qui reçoit le mandat de représenter 
l’organisme membre en vertu de la classification de 
l’article 8. 
6. Organisme : Individu ou réunion d’individus qui expriment la 
volonté d’une personne morale ou d’une collectivité 
publique au niveau local ou régional ou entreprise 
privée et société en nom collectif. 
 
En cas de conflit d’interprétation sur tout autre terme, le conseil d’administration a juridiction. 
 
Article 3 : DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES 
 
En cas d’absence de dispositions particulières pour certains points de procédure, on se réfère 
au manuel intitulé « Procédures des assemblées délibérantes » par Victor Morin. 
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Article 4 : SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social de la Corporation sera établi à l’endroit fixé par le conseil d’administration 
dans les limites des MRC constituantes, soit Deux-Montagnes, Mirabel, Thérèse-de-Blainville 
ou Les Moulins, dans la province de Québec 
 
 
SECTION 2 :  MISSION, MANDATS ET OBJECTIFS 
Article 5 : MISSION ET MANDATS 
Mission 
Le CONSEIL DES BASSINS VERSANTS DES MILLE-ÎLES est une table de 
concertation ayant une mission de gouvernance participative, regroupant les 
organismes publics, privés, associatifs et les citoyens des bassins versants de la 
rivière des Mille-Îles, afin de développer une approche de gestion intégrée de l'eau 
par bassins versants, dans une perspective de protection de l’environnement, 
d’aménagement et de développement durable du territoire. 
Mandats 
 Réaliser et mettre à jour un Plan directeur de l’eau pour les bassins versants de 
la rivière des Mille-Îles. 
 Consulter la population et les acteurs sur le contenu du Plan directeur de l’eau et 
les informer de manière continue. 
 Coordonner la mise en œuvre du Plan directeur de l’eau par la signature de 
contrats de bassin : création de partenariats et suivi de la réalisation des contrats 
de bassin. 
 Participer à la réalisation du plan de gestion intégrée du Saint-Laurent. 
Article 6 : OBJECTIFS 
Objectif général  
Favoriser la gestion intégrée des activités susceptibles d’avoir un impact sur l’eau et les 
ressources aquatiques des bassins versants de la région. 
Objectifs spécifiques  
1. Assurer la concertation à l'échelle des bassins versants de la zone de la Rivière des 
Mille-Îles entre tous les intervenants ayant un intérêt dans la gestion des ressources 
reliées à l'eau.  
2. Promouvoir l'acquisition et la diffusion de connaissances sur les bassins versants dans 
le but de pouvoir informer, sensibiliser et faire des recommandations afin d'harmoniser 
les usages dans une optique de développement durable.  
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3. Faire valoir, par le biais de recommandations auprès des structures locales, 
régionales et nationales, les intérêts et les préoccupations des intervenants des 
bassins versants.  
4. Appuyer les initiatives de protection et de mise en valeur du milieu.  
5. Favoriser la négociation et la conclusion d'ententes de partenariat. 
6. Recevoir des dons, legs et autres contributions de même nature, en argent, en valeurs 
mobilières ou immobilières et administrer de tels biens ; organiser des campagnes de 
souscriptions dans le but de recueillir des fonds pour des fins charitables et pour les 
fins de l’organisme des bassins versants.  
 
 
SECTION 3 :  MEMBRES 
Article 7 : DÉFINITION 
Membres réguliers 
 
Tout organisme, société et citoyen 
1. œuvrant dans un des secteurs d’activité définis en collèges électoraux à l’article 9 
des Statuts et règlements et intéressés à promouvoir la mission, les mandats et les 
objectifs de la Corporation 
et 
2. résidant ou ayant une place d’affaires ou exerçant ses activités professionnelles ou 
d’affaires dans le territoire des bassins versants de la rivière des Mille-Îles  
et 
3. ayant acquitté le montant de la cotisation 
et 
4. ayant été accepté par le conseil exécutif. 
 
L’organisme ou la société envoie une lettre officielle désignant son délégué au Conseil de 
gouvernance de l’eau des bassins la rivière des Mille-Îles. Le citoyen remplit le formulaire ou 
envoie une lettre au CONSEIL DES BASSINS VERSANTS DES MILLE-ÎLESs. 
 
Membres de soutien 
 




Toute personne ou organisme que le conseil d’administration désire honorer pour souligner 
la contribution exceptionnelle aux activités de la Corporation et/ou à la réalisation des 
objectifs de la Corporation. Cette personne ou cet organisme obtient le statut de Membre 
honoraire, suite à l’approbation d’une résolution par le conseil d’administration. 
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Article 8 : RÉGIONS DU BASSIN VERSANT  
  
Le bassin versant est divisé en 2 régions.  
  
Région 1 : MRC Deux-Montagnes et Mirabel  
Elle comprend le territoire entier de la MRC Deux-Montagnes et une partie de la MRC de 
Mirabel, tel qu’indiqué au plan joint aux présents règlements à l’Annexe 1. 
  
Région 2 : MRC Thérèse-de-Blainville et Les Moulins 
 Elle comprend les territoires entiers des deux MRC Thérèse-de-Blainville et Les Moulins, tel 
qu’indiqué au plan joint aux présents règlements à l’Annexe 1. 
Article 9 : REGROUPEMENT DES MEMBRES 
 




Collèges électoraux Définition 
Municipal et Municipalité (M) 
régionale de Comté 
Élu municipal, maire ou conseiller municipal  





Collèges électoraux Définition 
Environnement (ENV) Délégué provenant d’un organisme oeuvrant dans le 
domaine environnemental 
Éducation/Santé (ES) Délégué provenant d’une commission scolaire, école, 
collège, organisme privé d’éducation ou de tout 
organisme dont la mission est l’éducation ou délégué 
provenant d’un organisme de santé 
Tourisme /Plein-Air (TPA) Délégué provenant d’un organisme touristique à but 




Collèges électoraux Définition 
Agricole et Forestier (AF) Délégué provenant d’un syndicat agricole, club 
agroalimentaire, regroupements d’acériculteurs, 
regroupement forestier. 
Commerces, industries et 
entreprises récréatives 
Délégué provenant d’une entreprise commerciale, 





Article 10 : COTISATION 
 
Conformément aux besoins de la Corporation, l’assemblée générale établit par classification 
la cotisation annuelle de chaque membre. Cette classification fait partie des règlements 
internes. 
Article 11 : DÉMISSION 
 
Tout membre peut démissionner en adressant un avis écrit au secrétaire trésorier de la 
Corporation et il est redevable de sa cotisation pour l’exercice financier en cours. 
Article 12 : MEMBRES FONDATEURS 
 




SECTION 4 :  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Article 13 : COMPOSITION 
 
L’assemblée générale se compose d'un délégué par organisme membre et des citoyens 
membres. D’autres personnes invitées par la Corporation pourront y siéger sans droit de vote. 
Les délégués des organismes du gouvernement y siègeront à titre d’observateur. 
 
Article 14 : POUVOIRS 
 
L’assemblée générale est l’autorité suprême dans les affaires de la Corporation. Elle a le 
pouvoir de : 
a. entériner  les règlements; 
b. étudier et décider de toute question d’intérêt général qui relève de sa juridiction; 
c. élire les administrateurs; 
d. démettre de leurs fonctions un ou des administrateurs, par un vote de la majorité du 
nombre total des membres de l’assemblée générale; 
e. entériner les prévisions budgétaires annuelles; 
f. adopter ou rejeter les rapports financiers annuels soumis par les experts-comptables. 
Article 15 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
 
L’assemblée générale annuelle des membres de la Corporation a lieu à la date que le conseil 
d’administration fixe chaque année, mais avant l’expiration des trois (3) mois suivant la fin de 
l’exercice financier. Elle est tenue au lieu déterminé par le conseil d’administration. 
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Article 16 : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRES 
 
D’autres assemblées générales que l’assemblée générale annuelle peuvent être tenues. Il est 
loisible au conseil d’administration de décider de la tenue de ces assemblées, qui sont dites 
assemblées générales ordinaires. 
Article 17 : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES SPÉCIALES 
 
Le secrétaire de la Corporation est tenu de convoquer une assemblée générale spéciale, soit 
suite à une décision du conseil d’administration ou du conseil exécutif ou soit sur réception 
d’une demande à cette fin signée par au moins dix (10) membres; il doit la convoquer dans 
les deux (2) jours suivant la réception d’une telle demande écrite, qui doit spécifier le but et 
les objectifs d’une telle assemblée spéciale. À défaut par le secrétaire de la Corporation de 
convoquer cette assemblée dans le délai stipulé, celle-ci peut être convoquée par les 
requérants. 
Article 18 : CONVOCATION 
Toute autre assemblée est convoquée par le secrétaire de la Corporation au moyen d’un avis 
écrit, indiquant la date, l’heure et l’endroit de l’assemblée, adressé à chaque membre à sa 
dernière adresse connue à l’intérieur des délais ci-après stipulés : 
a. au moins dix (10) jours avant la tenue de l’assemblée générale annuelle et de l’assemblée 
générale ordinaire; 
b. au moins deux (2) jours avant la tenue d’une assemblée générale spéciale. 
Article 19 : PROCÉDURE 
 
La manière de procéder lors d’une assemblée générale ou spéciale est décrite à l’annexe 2, 
laquelle constitue une disposition du présent règlement. 
Article 20 : QUORUM 
 
Le quorum à une assemblée générale est fixé à 20 % des membres. Advenant l'absence de 
quorum à l'assemblée générale, une deuxième convocation est envoyée aux membres, dans 
laquelle est spécifié le manque de quorum. Lors de cette deuxième assemblée, les membres 
présents forment le quorum. 
Article 21 : VOTE 
 
Tout membre régulier a droit de vote et une décision est adoptée à majorité simple. Le vote 





SECTION 5 : CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Article 22 : COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Le conseil d’administration se compose de dix-huit (24) personnes : 
  
Région 1 : 12 délégués -  MRC Deux-Montagnes et Mirabel 
 
Municipal : 4 
 2 élus de la MRC Deux-Montagnes 
 1 élu de la MRC Mirabel 
 1 élu du Conseil de Bande de Kanesatake 
Associatif : 4 
 2 délégués du collège électoral Environnement (ENV) 
 1 délégué du collège électoral Éducation/Santé (ES) 
 1 délégué du collège électoral Tourisme/Plein-Air (TPA) 
Économique : 4 
 2 délégués Agriculture/Foresterie (AF) 
 2 délégués Commerces/Industries/Entreprises récréatives (CIR) 
 
Région 2 : 12 délégués -  MRC Thérèse-de-Blainville et Les Moulins 
 
Municipal : 4 
 2 élus de la MRC Thérèse-de-Blainville 
 2 élus de la MRC Les Moulins 
Associatif : 4 
 2 délégués du collège électoral Environnement (ENV) 
 1 délégué du collège électoral Éducation/Santé (ES) 
 1 délégué du collège électoral Tourisme/Plein-Air (TPA) 
Économique : 4 
 2 délégués Agriculture/Foresterie (AF) 
 2 délégués Commerces/Industries/Entreprises récréatives (CIR) 
 
Les délégués des organismes du gouvernement assistent au conseil d'administration comme 
observateur. 
Article 23 : ÉLECTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Les délégués des élus municipaux sont nommés par chacune des Municipalités régionales 
de Comté et par le Conseil de Bande selon le mode qu’ils privilégieront. 
 
Les membres des groupes associatifs et des usagers économiques élisent, pour leur collège 




Article 24 : DURÉE DU MANDAT 
 
Les membres du conseil d’administration sont élus pour une période de deux ans et le 
mandat est renouvelable. Pour la première année de l’organisme, deux membres du secteur 
associatif par région et deux membres du secteur économique par région sont élus pour une 
année et leur mandat est renouvelable.  
Article 25 : VACANCES 
 
S’il existe, pour les groupes associatifs ou les usagers économiques, un poste vacant au 
conseil d’administration, celui-ci peut le combler en désignant un délégué qui répond à la 
norme des collèges électoraux (article 9) et à celle des régions (article 8). 
Article 26 : POUVOIRS 
 
Le conseil d’administration a tous les pouvoirs qui lui sont conférés par la charge et par la loi 
et il exerce, non limitativement, les pouvoirs suivants : 
a. proposer un programme de travail à l’assemblée générale; 
b. déposer les prévisions budgétaires à l’assemblée générale, adopter le budget et en 
modifier la ventilation; 
c. conduire les affaires de la Corporation suivant les priorités établies par l’assemblée 
générale; 
d. élire les membres du conseil exécutif; 
e. embaucher et mettre à pied le titulaire du poste à la direction générale; 
f. aviser les membres et émettre des avis officiels sur les questions d’intérêt de la 
Corporation; 
g. former, s’il y a lieu, des comités; 
h. fixer l’allocation monétaire du titulaire de la présidence; 
i. approuver l’admissibilité des membres; 
j. statuer pour raison majeure du renvoi d’un membre; 
k. approuver périodiquement les actes du conseil exécutif. 
Article 27 : PROCÉDURE 
 
La manière de procéder lors d’une assemblée du conseil d’administration est décrite à 
l’annexe 2, laquelle constitue une disposition du présent règlement. 
Article 28 : QUORUM 
 
Le nombre minimum de présences, exigé pour que l’assemblée puisse valablement délibérer 
et prendre une décision, est établi à la majorité simple des administrateurs. 
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Article 29 : VOTE 
 
L’administrateur a droit de vote et une décision est adoptée à majorité simple. Le vote 
s’exprime à main levée quoiqu’il puisse être secret si un délégué en fait la demande. 
 
Advenant le cas où le quorum n’est pas atteint lors d’une séance du conseil d’administration, 
les administrateurs voteront la résolution par courriel, afin de la rendre exécutive, à la 
condition que la résolution ait fait l’objet d’une discussion par les membres présents à la 
séance régulière 
Article 30 : FRÉQUENCE DES RÉUNIONS 
 
Le conseil d’administration se réunit au moins quatre (4) fois l’an et un avis de convocation 
contenant l’ordre du jour suggéré par la direction générale sera expédié au moins sept (7) 
jours avant l’assemblée. La non-réception de l’avis de convocation par un ou plusieurs 
administrateurs n’invalide pas l’assemblée. 
Article 31 : ABSENCE 
 
Le mandat de l’administrateur cesse s’il a fait défaut d’assister à trois (3) réunions sans 
motiver ses absences auprès de la présidence ou de la direction générale. 
Article 32 : DÉMISSION 
 
Tout administrateur peut démissionner en tout temps de son poste en remettant sa démission 
par écrit au président ou au secrétaire de la Corporation ou lors d’une assemblée du conseil 
d’administration. Cette démission n’entrera en vigueur qu’après son acceptation par le conseil 
d’administration. 
Article 33 : DESTITUTION 
 
Tout administrateur peut être suspendu pour la période que le conseil d’administration 
détermine ou expulsé définitivement pour cause jugée valable à une assemblée du conseil 
d’administration convoquée à cette fin, par un vote de la majorité des administrateurs. 
Article 34 : INDEMNISATION ET EXONÉRATION DES ADMINISTRATEURS 
 
La Corporation convient par les présentes, que chaque administrateur a assumé ses 
fonctions à la condition expresse et en considération de l’engagement par la Corporation, que 
tout administrateur, ses héritiers et exécuteurs testamentaires, ainsi que ses biens et effets, 
seront tenus, au besoin et à toute époque, à même les fonds de la compagnie, indemnes et à 
couvert : 
 
1. de tous frais, charges et dépenses quelconques que cet administrateur supporte ou subit 
au cours ou à l’occasion d’une action, poursuite ou procédure intentée contre lui, à l’égard 
ou en raison d’actes faits ou de choses accomplies ou permises par lui dans l’exercice et 
pour l’exécution de ses fonctions; 
 
2. de tous frais, charges et dépenses qu’il supporte ou subit en cours ou à l’occasion des 
affaires de la Corporation, ou relatives à ces affaires. 
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Les administrateurs sont par les présentes, autorisés à indemniser de temps à autre, tout 
administrateur ou autre personne qui a assumé ou est sur le point d’assumer dans le cours 
ordinaire des affaires quelques responsabilités pour la Corporation ou pour toute autre 
compagnie contrôlée par cette dernière. Ils sont également autorisés à garantir tel 
administrateur ou autre personne contre une perte par la mise en gage de tout ou partie des 
biens meubles ou immeubles de la Corporation, par la création d’une hypothèque ou de tout 
autre droit réel sur le tout ou partie de ceux-ci ou de toute autre manière à la condition 
expresse que l’administrateur ou la personne agisse avec l’accord exprès du conseil 
d’administration. 
Article 35 : CONTRAT AVEC UN ADMINISTRATEUR 
 
Aucun administrateur intéressé, soit personnellement soit comme membre d’une société ou 
Corporation, dans un contrat avec la Corporation, n’est tenu de démissionner. Il doit 
cependant divulguer son intérêt au conseil d’administration au moment où celui-ci prend une 
décision sur ce contrat et s’abstenir de voter sur toute résolution portant sur ce contrat. 
 
Les autres administrateurs décident en cas de contestation si l’administrateur visé a un intérêt 
personnel dans la question et tel administrateur n’a pas droit de voter sur la question de 
savoir s’il est intéressé. 
 
2.1. SECTION 6 : CONSEIL EXÉCUTIF 
Article 36 :  COMPOSITION DU CONSEIL EXÉCUTIF 
 
Le conseil exécutif est composé de 5 personnes dont 
 le président; 
 le vice-président; 
 le secrétaire-trésorier; 
 deux conseillers : un par région 
Article 37 :  NOMINATION  
 
Le conseil d’administration nomme par résolution les membres du conseil exécutif lors de la 
première réunion du conseil d’administration suivant l’assemblée générale annuelle.  
 
Les nominations se font selon le principe que les officiers devront provenir de secteur et de 
collèges électoraux différents. 
 
Le président, le vice-président, le secrétaire et le trésorier proviennent, autant que cela est 
possible, des trois secteurs différents tels que définis à l'article 8 du présent règlement à 
savoir les élus, les groupes associatifs et les usagers économiques. Ces délégués doivent 
provenir de régions différentes définies dans l’article 8. 
 
Pour les secteurs des groupes associatifs et des usagers économiques, les officiers doivent 
provenir de collèges électoraux différents. 
 
Advenant qu'aucun candidat d’un secteur n'accepte, le conseil d'administration peut choisir 
un candidat d’un autre secteur, mais un collège électoral ne pourra avoir plus de 2 officiers. 
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Article 38 : PRÉSIDENT 
a. Il préside les réunions de l’assemblée générale et du conseil d’administration. 
b. Il est d’office membre de tout sous-comité de la Corporation. 
c. Il représente d’office le Corporation dans ses rapports avec les corps publics et privés, à 
moins qu’un autre administrateur ne soit spécifiquement nommé à cette fin. 
d. Le président peut déléguer certains de ces pouvoirs. 
e. Il a un mandat d'un an et il est rééligible. 
Article 39 : VICE-PRÉSIDENT 
Le vice-président appuie le président dans sa tâche. En cas d’absence ou d’incapacité du 
président, le vice-président a les pouvoirs définis à l’article 37. 
 
Article 40 : LE SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  
  
Le secrétaire-trésorier a la garde des documents y compris les livres des minutes, les 
archives et les registres de la Corporation. Il agit comme secrétaire aux assemblées du 
conseil d’administration. Il contresigne les procès-verbaux, il envoie les avis de convocation 
ainsi que tout autre avis aux administrateurs. Il exécute les mandats qui lui sont confiés par 
le président ou le conseil d’administration. Il doit rendre compte au conseil d’administration et 
à l’assemblée générale. 
Article 41 : CONSEILLERS 
 
Les conseillers proviennent de chacune des régions et donnent leur avis sur les affaires du 
conseil exécutif. 
Article 42 : LA DIRECTION GÉNÉRALE 
 
La direction générale se compose du titulaire de la direction générale et de son service et elle 
est nommée par le conseil d’administration. 
 
Elle exécute les décisions du conseil d’administration et du conseil exécutif. Le titulaire de la 
direction générale administre l’ensemble des services de la Corporation et il en dirige le 







SECTION 7 : EXERCICE FINANCIER ET EXPERT-COMPTABLE 
Article 43 : EXERCICE FINANCIER 
 
L’exercice financier de la Corporation se terminera le 31 mars de chaque année. 
Article 44 : EXPERT-COMPTABLE 
 
L’expert-comptable est nommé chaque année par le conseil d’administration. Sa 
rémunération est fixée et payée par le conseil d’administration. 
 
Les livres et états financiers de la Corporation sont examinés chaque année, aussitôt que 
possible, après l’expiration de chaque exercice financier. 
 
Les commentaires de l’expert-comptable devront être déposés dans les quatre-vingt-dix (90) 
jours de la fin de l’exercice financier concerné. 
 
Si l’expert-comptable décède, démissionne, cesse d’être qualifié ou devient incapable de 
remplir ses fonctions avant l’expiration de son terme, le conseil d’administration peut remplir 
la vacance et lui nommer un remplaçant qui sera en fonction jusqu’à l’expiration du terme. 
Article 45 : DISSOLUTION OU CESSATION DE LA CORPORATION 
 
Advenant la dissolution de la Corporation ou la cessation de ses opérations, après paiement 
des dettes et obligations de la Corporation, le surplus, s’il en est, sera redistribué en nature 
et en argent à un organisme de charité reconnu. 
 
 
2.2. SECTION 8 :  CONTRAT, CHÈQUE, TRAITE, COMPTE DE BANQUE 
Article 46 : CONTRAT 
 
Tous les actes, effets de commerce, transferts, contrats, engagements, obligations et autres 
documents qui requièrent la signature de la Corporation sont au préalable approuvés par le 
conseil d’administration et, sur telle approbation, devront être signés par deux des personnes 
suivantes :  le président, le vice-président ou le trésorier. 
 
Le conseil d’administration peut en tout temps, par résolution, autoriser d’autres personnes à 
signer au nom de la Corporation. Cette autorisation peut être générale ou se limiter à un cas 
en particulier. Sauf tel que susdit et sauf toute disposition au contraire dans les règlements 
de la Corporation, aucun administrateur n’a le pouvoir ni l’autorisation de lier la Corporation 
par contrat ou autrement ni d’engager son crédit. 
Article 47 : CHÈQUE OU TRAITE 
 
Tous les chèques, lettres de change ou autres effets, billets ou titres de créance, émis, 
acceptés ou endossés au nom de la Corporation devront être signés par le ou les 
administrateurs de la Corporation que le conseil d’administration désignera par résolution et 
de la manière déterminée par le conseil d’administration. Le trésorier peut endosser seul les 
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billets et les traites pour perception au nom de la Corporation et au crédit de la Corporation; 
ces effets peuvent aussi être endossés « pour perception » ou « pour dépôt » à la banque de 
la Corporation à l’aide d’un timbre en caoutchouc à cet effet. Il peut ajuster, régler, vérifier et 
certifier les livres et comptes payés et les pièces justificatives et signer les formules de 
règlement de solde de même que les bordereaux de quittance ou de vérification de banque. 
 
Les livres de compte de la Corporation sont ouverts en tout temps à l’examen du président ou 
des administrateurs. 
Article 48 : DÉPÔTS 
 
Les fonds de la Corporation devront être déposés au crédit de la Corporation de la ou des 
banques que le conseil d’administration désignera par résolution. 
 
 
SECTION 9 :  SOURCES DE FINANCEMENT 
Article 49 : SOURCES DE FINANCEMENT 
 
La Corporation opère à partir des cotisations directes et indirectes de ses membres et des 
subventions qu’il reçoit des gouvernements municipal, provincial et fédéral, ainsi que de toute 
autre source agréée par le conseil d’administration. 
 
 
SECTION 10 : DÉCLARATION 
Article 50 : DÉCLARATION 
 
Le président, le vice-président, le secrétaire, le trésorier, la direction générale, ou encore l’un 
quelconque d’entre eux, sont autorisés et habilités à répondre pour la Corporation à tous 
brefs, ordonnances et interrogatoires sur faits et articles émis par toute Cour, à répondre au 
nom de la Corporation si elle est tierce-saisie, à faire tout affidavit ou déclaration assermentée 
en relation avec telle saisie-arrêt ou en relation avec toute procédure à laquelle la Corporation 
est partie. Ils sont également autorisés à faire des demandes de cessions de biens ou des 
requêtes pour ordonnances de liquidation ou de séquestre contre tout débiteur de la 
Corporation, de même qu’à être présents et à voter à toute assemblée de créanciers des 
débiteurs de la Corporation et à accorder des procurations relatives à ces procédures. 
 
 
SECTION 11 : EMPRUNT 
Article 51 : EMPRUNT 
 
Les administrateurs peuvent, lorsqu’ils le jugent opportun : 
1. emprunter de l’argent sur le crédit de la Corporation; 
2. restreindre ou augmenter la somme à emprunter; 
3. nonobstant les dispositions du Code civil, garantir tout emprunt ou engagement présent 
ou futur de la Corporation, au moyen d’un mortgage, d’une hypothèque, d’une charge ou 
d’un nantissement visant tout ou une partie des biens meubles et immeubles que la 
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Corporation possède couramment à titre de propriétaire ou qu’elle a subséquemment 
acquis, ainsi que tout ou une partie de l’entreprise et des droits de la Corporation; et 
4. garantir le paiement de la dette ou l’exécution de toute obligation de quelques personnes 
que ce soit; 
 
et les administrateurs peuvent, par résolution, déléguer les pouvoirs susmentionnés à tels 
administrateurs de la Corporation, dans telle mesure ou de telle manière que puisse énoncer 
cette résolution. 
 
Le présent règlement doit être considéré comme un règlement supplémentaire au règlement 
d’emprunt qui peut être adopté par la Corporation pour fins bancaires, à moins de clause 
contraire dans ce règlement bancaire. 
 
 
SECTION 12 : MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Article 52 : MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
 
Après leur approbation par l’assemblée générale, les amendements aux présents règlements 
entrent en vigueur selon la Loi : 
 
1. Tout projet d’amendement au présent règlement doit être proposé par écrit par un 
administrateur et le texte du projet doit être déposé au siège social de la Corporation au 
moins cinq (5) jours avant la tenue de l’assemblée générale où l’amendement sera étudié. 
Le secrétaire doit adresser à tous les membres un avis de proposition d’amendement et 
copie du projet au moins deux (2) jours avant ladite assemblée. 
 
2. La double majorité est nécessaire pour que tout projet d’amendement soit adopté : c’est-
à-dire la majorité des votes exprimés par les membres présents à l’assemblée générale et 
la majorité des collèges électoraux définis dans les Statuts et règlements.  
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Section 1 : Règles de procédure pour les assemblées générales 
1o Toute motion doit être proposée et appuyée par un délégué. 
2o Tout amendement à une motion doit également être proposé et appuyé par un 
délégué. 
3o Tout sous-amendement à un amendement doit être proposé et appuyé par un 
délégué. 
4o Tout sous-amendement doit être discuté avec l’amendement. 
5o Tout amendement doit être discuté avec la motion principale. 
6o On doit voter dans l’ordre : les sous-amendements, l’amendement, puis la 
proposition principale amendée. 
7o Tout délégué ne prend la parole qu’une seule fois sur chaque motion ou 
amendement. 
8o Toute personne prenant la parole a droit à deux (2) minutes pour exprimer son 
opinion et ne doit parler que sur le sujet faisant l’objet de la motion ou de 
l’amendement. 
9o Seul le proposeur a le droit de réplique et l’exercice de ce droit constitue la 
clôture du débat. 
10o Tout vote est contrôlé par des scrutateurs nommés par l’assemblée. 
11o Les observateurs ont droit de parole si l’assemblée est unanime à accorder le 
droit de parole à un observateur qui demande à s’exprimer. 
12o Tout délégué peut, au cours d’un débat, poser la question préalable. Il faut 
alors une majorité des deux tiers (2/3) pour clore le débat. 
13o Tout délégué peut soulever la question de « privilège » si elle est acceptée par 
le président de l’assemblée. 
Section 2 : Règles de procédure pour les assemblées du conseil d’administration et 
du conseil exécutif 















par Denise Cloutier 














PLAN D’ACTION COBAMIL 
 
 
par Denise Cloutier 




Proposition du plan d’action pour 2010-11 pour l’Organisme de bassins versants de la 
rivière des Mille-Îles. 
 
À l’issue de l’année 2010-11, l’état d’avancement du plan d’action pourra être évalué 
selon les critères suivants :  
(1) Activité réalisée avec succès : objectif atteint;  
(2) Activité réalisée en continu ou se poursuivant sur plus d’une année : des actions ont 
été réalisées en lien avec cette activité, mais l’atteinte de l’objectif ne peut être évaluée à 
l’heure actuelle;  




Planification (Conseil d’administration) 
 Tenir le premier conseil d’administration à la suite de l’Assemblée de fondation.  
 Élire les officiers. 
 Informer les membres de leurs rôles et devoirs ainsi que des règlements généraux et 
autres documents fondateurs (plan d’action, etc.) 
 Déterminer les dates statutaires des Conseils d’administration 2010-11 :  
 Établir l’offre d’emploi pour le ou la futur(e) directeur/directrice de l’organisme  
 Sélectionner des membres du Conseil d’administration en charge du recrutement. 
 Faire paraître et diffuser l’offre d’emploi pour la direction de l’organisme  
 Réaliser des entrevues de sélection et embaucher le ou la candidat(e) retenu(e) pour 
diriger l’OBV : fin avril 
 
Organisation 
 Entrée en poste du directeur ou de la directrice de l’organisme: Mai 2010 
 Faire l’inventaire des besoins en ressources humaines, techniques et financières pour la 
caractérisation du milieu en vue de réaliser la mission de l’OBV et, entre autres, le 
portrait préliminaire de l’ensemble de la zone qui devra être déposé au MDDEP avant 
le 31 mars 2011 (voir lignes directrices MDDEP p. 4) 
 Procéder à la recherche, à l’adoption par le CA, à l’installation et l’organisation des 
bureaux administratifs. 
 Élaborer une politique salariale pour le personnel et un code de déontologie 
 Faire l’inventaire des sources de revenus potentiels en collaboration avec le ROBVQ 
 Recruter et sélectionner, avec les membres désignés par le CA, les ressources humaines 
et techniques nécessaires à la réalisation de la mission de l’organisme 
 Procéder à l’embauche par le CA de ces ressources. 
 Assurer aux membres du CA la distribution d’information nécessaire à la mise à jour de 
leurs connaissances, la participation à des colloques et la formation au besoin. 
 Élaborer une approche stratégique de concertation consistant à développer les Conseils 
locaux de bassins versants et à appuyer les Conseils locaux déjà en place:, rivière du 
Chicot, ruisseau Lacorne, rivière du Chêne, ruisseau Rousse et autres. 
 
Direction 
 Mettre à jour le plan d’action 2010- 2011 incluant les prévisions budgétaires et un 
échéancier détaillé. 
 Amorcer la réalisation du plan d’action en respectant des échéances décrétées par le 
MDDEP ; 
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 Entreprendre les démarches nécessaires à la réalisation du portrait préliminaire de la 
zone de la rivière des Mille-Îles et son dépôt au MDDEP le 31 mars 2011. 
 Mettre à jour l’inventaire des intervenants et membres potentiels de la zone des Mille-Îles 
et procéder au recrutement de nouveaux membres  
 Étudier les exigences du Plan directeur de l’eau et planifier sa réalisation à moyen terme. 
 
Communication 
 Élaborer un plan de communication 
 Favoriser les partenariats, rencontres et échanges avec les organismes en place (CRE, 
OBV voisins, ROBVQ, MDDEP, MRC, etc.) 
 Débuter les travaux nécessaires à la réalisation d’un portail 
 Développer un outil de communication périodique avec les membres 
 Assurer une représentation auprès des instances connexes et des intervenants du milieu. 
 Organiser ou appuyer l’organisation d’événements de sensibilisation du public à la gestion 
par bassins versants sur le territoire de la zone. 
 
Contrôle 
 Faire le suivi budgétaire des actions en fonction des exigences du MDDEP 
 Assurer un contrôle de la qualité des actions sur le terrain 
 Faire un suivi rigoureux de l’échéancier 
 Faire un suivi rigoureux des mandats octroyés aux ressources extérieures 
 Faire l’évaluation des employés et leur procurer la formation adéquate 
 Procéder à un sondage auprès des membres pour connaître leurs besoins, commentaires 

















TABLEAU DES RECOMMANDATIONS 
 
 
par Denise Cloutier 
Université de Sherbrooke 
 
 
 130 
 
